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NOTE

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies se composent de lettres
majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un texte signifie qu'il s'agit
d'un document de l'Organisation.
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INTRODUCTION

1. La treizième session du Conseil d'administration du Programme des
Nations Unies pour l'environnement (PNUE) s'est tenue au siège du PNUE, à Nairobi,
du 14 au 24 mai 1985. Le Conseil a adopté le présent rapport à la 15ème séance de
la session, le 24 mai 1985.
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A. Ouverture de la session

Lesotho
Malaisie
Malte
Mexique
Népal
Nigéria
Norvège
Oman
Ouganàa
Panama
Papou~sie-Nouvelle-Guinée

pérou
Phil ippines
Pologne
République socialiste

soviétique d'Ukraine
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et deIrlande du Nord
Rwanda
Sri Lanka
Soudan
Tunisie
Turquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Venezuela
.Yougoslav ie
Zaïre

Algérie
Allemagne, République fédérale d'
Arabie saoudite
Argentine
Australie
Autriche
Belgique
Botswana
Brésil
Bulgarie
Canada
Chili
Chine
Colombie
Côte d'Ivoire
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Ghana
Hongrie
Illde
Indonésie
Italie
Jamahiriya arabe libyenne
Jamaïque
Japon

.Jordanie
Kênya
~~weït

B. Pa~ticipation

CHAPITRE PREMIER

ORGANISATION DE LA SESSION

3. Les Etats ci-après, membres du Conseil d'administration 11 étaient représentés
à la session :

2. La treizième session a été ouverte par M. A. Al Agib (Soudan), Président du
Conseil à sa douzième session.

1/ La composition du Conseil d'administration a été déterminée par voie
d'élections qui ont eu lieu à la 70ème séance plénière de la trente-septième
session de l'Assemblée générale, le 17 novembre 1982, à la 98ème séance plénière de
la trente-huitième session, le 15 décembre 1983, et à la 93ème.séance plénière de
la trente-neuvième session, le 10 décembre 1984 (décisions 36/314,· 37/312, 38/316
et 39/310).
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4. Les Etats ci-après, qui sont memhres de l'Organisation des Nations Unies mais
non membres ~u Conseil d'administration, étaient représentés par des observateurs:

!u

mtés

Bangladesh
Burundi
Chypre
Coago
Costa Rica
Danemark
Egypte
Fspagne
Ethiopie
Gambie
Grèce
Guinée
Guyana
Iran (République islamique dl)
Iraq
Irlande
Israël
Kampuchea dé~~ratique

Libéria
Malawi
Maroc
Pakistan
Pays-Bas
Portugal
République socialiste soviétique da

Biélorussie
République.,Unie de Tanzanie
Sénégal
Somalie
Suède
Swaziland
Syrie
Tchécoslovaquie
Thaïlande
Zimbabwe

5. tes Etats ci-après, qui ne sent pas membres de l'Orqani~ation des
r~ations Unies étaient rep!:éselltés par des observateurs

République populaire démocratique de Corèe
Saint-Siège
République de Corée
Suisse

6. Etaient égalem~nt représentés les organismes des Nations UI!ies et les services
du Secrétariat de l'ONU ci-après:

n'partement des affaires économiques et sociales internationales (ONU)
Département de la coopération technique pour le développement (ONU)
Commission économique po~r l'Europe (CEE)
Commission économique et sociale pour l'Asie et l~ Pacifique (CESAP)
Commission écono~iq~e p'ur l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)
Commission économique pour l'Afrique (CEA)
Conférenèe des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED)
Organisation des Nations Unies pour le développement industritel (ONUDI)
Centre deg Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) (CNUEH)
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR)
Centre des Nations Unies sur les sociétés transnationales
Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne (BNUS)

Le Programme alimentaire mondial (PAM) était également représenté.

1
~:!

.:,,1
~J:
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~e
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7. Les institutions spécialisées ci-après ét~ient représentées :

Organisation internationale du Travail (OIT)
Organisation des Nations Unies pôur l'alimentatio et l'agriculture (FAO)
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, l~ science et la culture

(Unesco)
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Organisation de l'aviation civile intern~tionale (OACI)
Organisation mondial~ de la santé (OMS)
Organisation météorologique mondiale (OMM)

ï
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13. Au cou
au nom d'un
dort il jug

L'Agence internationale àe l'énergie atomique (AlEA) était également représentée.

14. A la s
provisoire
L'ordre du

8. Etaient également représentées les autres organisations intergouvernementales
ci-après :

Banque africaine de développement (BAD)
Organisation de la ligue arabe pour l'éducation, la culture et la science

(ALECSO)
Conseil d'assistance économique mutuelle (CAEM)
Organisation de lutte contre le criquet pélerin de l'est africain
Communauté économique européenne (CEE)
!nter-American Commission for Environmental Law and Administration
Ligne des Etats arabes (LAS)
Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)
Organisation de l'unité africaine (OUA)
Programme de coopération dans le domaine de l'environnement pour l'Asie du Sud

(SACEP)

1.

2.

3.

4.

o

o

a

b

v

R

9. En outre, 31 organisations non gouvernementales étaient représentées par des
observateurs.

5. R

la. Les autres organisations ci-après étaient représentées par des observateurs t

6. Q

7. M

g. Q

African National Congress (ANC)
Organisation ne libération de la Palestine COLP)
Pan Africanist Congress of Azania (PAC)

C. Election du Bureau

8. Q

la. L
Il. A la séance d'ouverture de la treizième session, le 14 mai 1983, les
personnalités dont les noms suivent ont été élues membres du Bureau par
acclamation :

Il. o
C

12. Conformément au paragraphe 2 de l'article 17 du règlement intérieur du Conseil
d'administration, le Bureau a examiné les pouvoirs des délégations participant à la
treizième session du Conseil. Le Bureau a trouvé les pouvoirs en bonne et due
forme; il en a informé le Conseil, qui a approuvé son rapport à la l3ème séance, le
23 mai.

14. C

16. A la m
plénier pou
l'ordre du
été désigné

A

Q

13.

12.

15. A la s
et approuvé
suggestions
provisoire
(UNEP/GC.13

M. E. Salim (Indonésie)

M. A. Kantschev (Bulgarie)
M. D. Miller (Canada)
M. A. Waligo (OlJganda)

M. J. Il1ueca (Panama)

D. Vêrification des pouvoirs

Président :

Rappo=teur :

Vice-Présidents :

,
·1
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a) Election du Burea"

1. Ouverture de la session.

17. L
offici
qui se
groupe
étudié
Comité
offici

19. L
a élu

Questions de coordination.6.

4. Rapport du Directeur exécutif.

b) Ordre du jour et organisation des travaux de la session.

5. Rapport sur l'état de l'environnement en 1985.

2. Organisation de la session

3. Vérification des pouvoirs des représentants.

E. Ordre du jour

13. Au cours du débat sur le point 4 de l'ordre du jour, un représentant, parlant
au nom d'un groupe de pays, s'est élevé contre la présence d'un autre représentant,
dort il jugeait les lettres de créance inacceptables.

14. A la séance d'ouverture de la session, le Conseil a adopté l'ordre du jour
provisoire de la session tel qu'il avait été approuvé à la douzième session.
L'ordre du jour ainsi adopté était le suivant :

- 5 -

12. Questions diveLses.

13. Adoption du rapport.

'.1"

"'--;;

'~

:1

1.•.
1

.1'

1

jour

. ,
examlne

Mise en oeuvre du Plan d'action pour lutter contre la désertification.

Questions administratives et budgétaires.

Questions intéressant le programme.

Le Fonds pour l'environnem~nt.

Ordre du jour provisoire, date et lieu de la quatorzième session du
Conseil d'administration.

8.

7.

9.

Il.

10.

14. Clôture de la session.

F. Organisation des travaux de la session

16. A la même séance, le Conseil d'administration a décidé de créer un comité
plénier pour la session et de lui confier le soin d'examiner les points 7 et 8 de
l'ordre du jour, ainsi que certaines parties du point 6. M. D. Miller (Canada) a
été désigné comme président du Comité.

15. A la séance d'ouverture de la session, le Conseil d'administration a
et approuvé l'organisation des travaux de la session en tenant compte des
suggestions formulées par le secrétariat dans les annotations à l'Qrdre du
provisoire et du ca~endrier des séances proposé par le Directeur exécutif
(UNEP/GC.13/1/Add.l et Corr.l).
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17. Le Conseil a également décidé de constituer un groupe de rédaction non
officiel à composition non limitée sous la présidence de M. A. Waligo (Ouganda),
qui sera à la base constitué par deux représentants de chaque groupe régional. Ce
groupe sera chargé de prendre l'initiative de projets de décision sur les questions
étudiées en séance plénière et de coordonner les projets de décision émanant du
Comité plénier avant qu'ils ne soient soumis à l'organe compétent, pour examen
officiel.

I

d 18. Le Conseil a également décidé que M. A. Kantschev (Bulgarie) assisterait le
,. Président, notamment lors de l'examen des questions administratives et budgétaires.

,~ G. Travaux du Comité plénier
1
i 19. Le Comité plénier a tenu Il séances du 14 au 21 mai. A sa première séance, il
1 a élu M. R. Pierce (Jamaïque) rapporteur.

1
.~,1
.~

1

1
1

'1
d

- 6 -

Q

20. A sa
décidé de
avril-jui
consultat
eues à ce
23 mai 19
divers ra
résolutio

21. Au p
d'adminis
trente-ne
seconde s
Nations U
la suite
résolutio

22. Aprè
de sessio
décision
l'Assembl
rapport c
pour 1987
soulevées
des mesûrl
quatorziè

23. Par
Directeur
l'Assembl
quarantiè

~/ R
17 décemb

..Y R

4/ Vi
UNEP/Gc.l



CHAPITRE II

QUESTIONS AUXQUELLES L'ASSEMBLEE GENERALE ET/OU LE CONSEIL ECONOMIQUE
ET SOCIAL DEVRAIENT ACCORDER UNE ATTENTION PARTICULIERE

A. Dates et lieu de la quatorzième session du Conseil
d'administration

20. A sa l5ème séance plénière, le 24 mai 1985, le Conseil d'administration a
décidé de tenir sa quatorzième session à Nairobi au cours de la période
avril-juin 1987 à des dates qui seront communiquées aux gouvernements à l'issue des
consultations que le Directeur exécutif et toutes les parties intéressées auront
eues à ce sujet. Il convient de noter que conformément à la décision 11/2 du
23 mai 1983, le Conseil ne tiendra pas de session en 1986 et qu'en conséquence les
divers rapports habituellement présentés à l'Assemblée générale en application des
résolutions pertinentes de celle-ci ne le seront pas cette année-là.

B. Suite donnée aux résolutions de l'Assemblée génér.ale
et du Conseil économique et social

21. Au paragraphe 2 de la section 1 de la décision 13/1 du 23 mai 1985, le Conseil
d'administration a pris note des résolutions adoptées par l'Assemblée générale à sa
trente-neuvième session 2/ ainsi que par le Conseil économique et social à sa
seconde session ordinair; de 1984 3/, qui invitaient expressément le Programme des
Nations Unies pour l'environnement-à prendre certaines dispositions, ainsi que de
la suite que le Directeur exécutif envisaa~ait de donner à certaines de ces
résolution .,i/.

C. Rapports du Comité administratif de coordination

22. Après avoir rappelé la décision par laquelle il avait décidé de ne pas tenir
de session en 1986, le Conseil d'administration a recommandé, au paragraphe 8 de sa
décision 13/3 du 23 mai 1985, que, conformémen~ à la résolution 2997 (XXVII) de
l'Assemblée générale, le Comit~ administratif de coordination continue de lui faire
rapport chaque année de façon à lui présenter un rapport pour 1986 et un rapport
pour 1987, dans lesquels seraient e~aminées les questions de politique générale
soulevées par la coordination et qui rendraient compte des résultats enregistrés et
des mesures nécessaires, ces aeux rapports devant être examinés par le Conseil à sa
quatorzième session.

o. Célébration du quarantième anniversaire de la création
de l!Organisation des Nations Unies

23. Par sa décision 13/5 du 23 mai 1985, le Conseil d'administration a prié le
Directeur exécutif de transmettre le message figurant en annexe à ladite décision à
l'Assemblée générale à sa session commémorative qui se tiendra à l'occasion du
quarantième anniversaire de l'ONU.

~/ Résolutions 39/94 du 14 décembre 1984, 39/167, 39/168 A et B et 39/208 du
17 décembre 1984, et 39/229 du 18 décembre 1984.

1/ Résolution 1984/65 du 26 juillet 1984.

4/ Voir UNEP/GC.13/2 et Cotr.l et 2, chap. II, sect. B et C, et
UNEP/GC.13/3/Add.3, sect. II.
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E. Rapport sur l'état de l'environnement en 1984

27. Par la section VI de la même décision, le Conseil a autorisé le Directeur
exécutif à transmettre, au nom du Conseil, son rapport sur les conventions et
protocoles internationaux dans le domaine de l'environnement (UNEP/GC.13/l0),
assorti des observations que pourraient présenter les délégations, à l'Assemblée
générale à sa quarantième session, conformément aUh dispositions de la résolution
3426 (XXX) de l'Assemblée, en date du 9 décembre 1975.

29.
a exa
pays
qui 1
déser
adée
peuve
du Pl

30.
exécu
Conse
rappo
souda
l'Ass

DésertificationR.

26. Au paragraphe 1 de la Section îV de sa âécision 13/18 du 24 mai 1985, le
Conseil d'administration a autorisé le Directeur exécutif à transmettre à
l'Assemblée générale à sa quarantième session, au nom du Conseil, son rapport suc
les ressources naturell~s partagées et les aspects juridiques de l'exploitation
minière et du forage en mer (UNEP/GC.l3/9/Add.l), établi confor.mément à la
résolution 37/217 de l'Assemblée en date du 20 décembre 1982, ainsi que les
observations que les délégations pourraient formuler à ce cujet. Au paragraphe 2
de cette même décision, le Conseil a recommandé à l'Assemblée générale de prendre
note du rapport qui lui était présenté et de confirmer les termes de sa
résolution 34/186 du 18 décembre 1979 dans son ensemble. Au paragraphe 3 de la
décision, le Conseil a invité lOAssemblée générale à lui demander de présenter
en 1987 un autre rapport sur les progrès réalisés dans la mise en application de la
résolution 34/186.

28. Pour donner suite à la résolution 39/168 A de l'Assemblée générale en date du
17 décembre 1984, le Conseil d'administration a examiné la possibilité d'étendre
les activités du Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne (BNUS)
de façon qu'il puisse aider les Etats membres de la Conférence de ~oordination du
développement de l'Afrique australe à mettre en oeuvre les recommandations du PNUE
concernant la lutte contre la désertification et la sécheresse. Au paragraphe 17
de sa décision 13/30 A du 23 mai 1985, le Conseil a prié le Directeur exécutif
d'envisager d'inscrire ces Etats sur la liste des pays qui, par l'int~rmédiaire du
BNUS, agissant pour le compte du PNUE, peuvent bénéficier d'une assistance pour
lutter contre la désertification.

24. Au paragraphe 6 de sa décision 13/9 C du 24 mai 1985, le Conseil
d'administration a décidé de communiq~er les recommandations du Directeur exécutif
à l'Assemblée générale et à la Commission spéciale afin qu'il soit donné suite à
son rapport sur l'état de l'environnement en 1984. L'essentiel de ce rapport
(UNEP/GC.12/ll et Corr.l et 2) avait été présenté à ces organes en 1984

,1..•.·· conformémentF.à la ëiécision 13/3 A du Conseil du 28 mai 1984.

Coopération entre le PNUD et le Centre des Nations Unies
pour les établissements humains (Habitat)

~
.~

~
i

25. Au paragraphe 6 de sa décision 13/12 du 23 mai 1985, le Conseil
d'administration a pris note de la résolution 8/14 adoptée par la Commission des
établissements humains le 8 mai 1985 concernant les réunions conjointes entre le
Directeur exécutif du Centre des Nations Unies pour les établissements humains
(Habitat) et le Bureau de la Commission des établissements humains, d'une part, et
le Directeur exécutif du PNUE et le Bureau du Conseil d'administration, d'autre
part, en vue de présenter à l'Assemblee générale à sa quarantième session un ptojet1de résolution demandant qu'il soit mis un terme aux réunions annuelles conjointes

~ entre les directeurs eXécut:~S ::01i7 d:u:~:::'ironnement

~I

,.
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29. Egalement pour donner suite à la résoluti~~ 39/168 A de l'Assemblée le Conseil
a examiné la possibilité d'inscrire la République-Unie de Tanzanie sur la liste des
pays pouvant bénéficier d'une aide du BNUS afin que ce pays reçoive une assistance
qui lui permette de mettre en oeuvre les ~rogramme& de lutte contre la
désertification. Au paragraphe 4 de sa décision 13/30 B du 23 mai 1985, le Conseil
a décidé d'inscrire la République-Unie de Tanzanie sur la liste des pays qui
peuvent bénéficier d'une aide du Burea~, pour le compte du PNUE, dans l'exécution
du Plan d'action pour lutter contre la désertification.

30. Au paragraphe 5 de la même décision, le Conseil a autorisé le Directeur
exécutif à présenter, au n~m du Conseil d'administration et par l'intermédiaire du
Conseil économique et social, à l'Assemblée générale à sa quarantième session, le
rapport qu'il avait établi sur l'application du Plan d'action dans la région
soudano-sahélienne (UNEP/GC.13/7/Add.l) pour donner suite à la décision 39/168 B de
l'Assemblée générale en date du 17 décembre 1984.
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CHAPITRE III

ADOPTION DES DECISIONS

Politique et mise en oeuvre du programme (décision 13/1)

31. A sa 13ème séance, le 23 mai, le Conseil était saisi d'un projet de décision
concernant cette question présenté par le Bureau (UNEP/GC.13/L.18).

32. Le projet de décision a été adopté par consensus.

Création d'un comité de représentants permanents (décision 13/2)

33. A sa 13ème séance, le 23 mai, le Conseil était saisi d'un projet de décision
concernant cette question présenté par le Bureau (UNEP/GC.13/L.15).

34. Le Directeur exécutif a demandé que l'on consigne que la documentation
officielle et l'interprétation étaient exclues des "installations et services
analogues" mentionnés au paragraphe 4.

35. Le projet de décision a été adopté par consensus.

Information des gouvernements entre la treizième et la quat~rzième sessions du
Conseil (décision 13/3)

36. A sa l3ème séance, le 23 mai, le Conseil étai~ saisi d'un projet de décision
concernant cette question présenté par le Bureau (UNEP/GC.13/L.12).

37. Le représentant de l'Uruguay a demandé que les l:éférences concernant les
documents figurent dans le rapport ainsi que les listes des réunions et d'autres
renseignements du même ordre, de façon qu'il soit plus facile aux intéressés
d'adresser des demandes en matière de documentation.

38. Le projet de décision a été adopté par consensus.

Etude des perspectives en matière d'environnement jusqu'à l'an 2000 et au-delà
(décisions 13/4 A à !)

39. A sa 15ème séance, le 24 mai, le Conseil d'administration était saisi d'un
projet de décisions concernant èette question présenté par le Comité préparatoire
inte~gouvel:nemental d'intersessions (voir UNEP/GC/IIPC.2/2, annexe).

40. Le projet de décision, tel que modifié verbalement par le Directeur exécutif,
a été adopté par consensus.

41. Le Président du Comité a dêclaré qu'il pouvait accepter la modification, mais
qu'à son avis, l'Assemblée générale n'avait fixé aucune date limite pour la
présentation de l'étude des perspectives. L'e~pression "délais prévus", qui
figurait àans le projet de décision B avant qu'il ne soit modifié, concernait le
rappert 1e la Commission.

42. Le Directeur exécutif a déclaré qu'il tenait à ce que soit consigné le fait
que les sessions ultérieures du Comité préparatoire, au cours de la
période 1985-1987, seraient organisées compte tenu des resaources financières
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disponibles. Cela signifiait qu'il ne serait certainement pas possible d'assurer
l'interprétation des débats au cours des trois premières sessions, ni probablement
au cours de la quatrième.

Célébration du quarantième anniversaire de la création de l'Organisation des
Nations Unies (décision 13/5)

43. A sa l3ème séance, le 23 mai, le Conseil était saisi d'un projet de décision
concernant cette question présenté par le Bureau (UNEP/Ge.13/L.ll).

44. Le projet de décision a été adopté par consensus.

Conférence africaine sur l'environnement (décision 13/6)

45. A sa 13ème séance, le 23 mai, le Conseil était saisi d'un projet de décision
concernant cette question présenté par le Groupe des Etats d'Afrique
(UNEP/GC.13/L.16).

46. Le projet de décision a été adopté par consensus.

Incidences de l'apartheid sur l'environnement (décision 13/7)

47. A sa 13ème séance, le 23 mai, le Conseil était saisi d'un projet de décision
concernant cette question présenté par le Groupe des 77 (UNEP/Ge.13/L.l3).

48. Le projet de décision a été adopté par consensus.

49. Le représentant de l'Italie, parlant au nom des pays membres de la CEE membres
du Conseil ainsi qu'au nom de l'Australie, de l'Autriche, du Canada et des
Etats-Unis d'Amérique, a d~claré que si le projet de décision avait été mis aux
voix, les représentants de ces pays n'auraient pas été en mesure d'accepter le
deuxième considérant qui avait trait à des questions .politiques qui relevaient
davantage de la compétence d'autres organes de l'Organisation des Nations Unies que
du PNUE. Cependant, étant donné qu'ils éprouvaient une aversion profonde pour
l'apartheid, qu'ils avaient à coeur d'abolir par des moyens pacifiques conformément
aux dispositions de la Charte des Nations Unies, les représentants de ces pays
s'étaient ralliés sans enthousiasme au consensus dont cette décision ~vait fait
l'objet.

50. Le représentant de la Norvège, qui prenait également la parole au nom du
repr.ésentant de la Finlande, a déclaré que tout en condamnant sans réserve
1 l apartheid, il ne lui semblait pas que le PNUE oeuvrât au mieux de ses intérêts en
se chargeant de questions politiques qui étaient manifestement du ressort d'autres
organes de l'Organisation des Nations Unies.

Décision d'Israël de construire un canal reliant la mer Méditerran4e à la mer Morte
(d~cision 13/8)

51. A sa 13ème séance, le 23 mai, le Conseil était saisi d'un projet de décision
concernant cette question présenté par le Groupe des 77 (UNEP/GC.13/L.14).
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52. Le représentant des Etats-Unis d'Amériqu~ a demandé que ce projet de décision
soit mis aux voix. A la demande du représentant de l'Arabie saoudite, le vote a eu
lieu par appel nominal. Le projet de décision a été adopté par 47 voix contre
une*. Les voix se sont réparties comme suit:

Ont voté pour : Algérie, Allemagne (République fédérale d'), Arabie
saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Botswana, Brésil,
Bulgarie, Canada, Chine, Colombie, Côte d'Ivoire, Finlande,
France, Ghana, Hongrie, Inde, Indonésie, Italie, Jamaïque,
Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, Lesotho, Malaisie, Malte,
Mexico, Nigéria, Norvège, Oman, Ouganda, Panama,
Papouas1e-Nouvelle-Guinée, Pérou, Philippines, Pologne,
République socialist:e soviétique d'Ukraine, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et à'Irlande du Nord, Rwanda, Sri Lanka,
Soudan, Tunisie, Turquie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Yougoslavie.

Ont voté contre: Etats-Unis d'Amérique.

53. Le représentant des Etats-Unis d'Amérique a déclaré que sa délégation
s'opposait à la décision qui venait d'être mise aux voix tout comme aux résolutions
de l'Assemblée générale qui y étaient mentionnées, attendu que leurs conclusions
étaient prématurées et leurs termes mal pesés. Tout en exprimant une parfaite
neutralité quant aux aspect$ juridiques, écologiques et économiques du projet
envisagé, elle estimait ~1~ ladite décision préjugeait la question pour des raisons
politiques. Si la décision avait exclusivement porté sur les problèmes écologiques
et exprimé des préoccupations légitimes au sujet des conséquences inconnues que le
projet pouvait avoir sur l'environnement, et si on y a~ait instamment demandé que
des consultations bilatérales aient lieu entre les pays intéressés, alors sa
délégation aurait pu l'appuyer.

54. Le repr~sentant de la Jordanie a déploré le fait que l'on n'ait pas pu adopter
la décision par consensus et a demandé au gouvernement qui avait voté contre
d'assumer se~ responsabilités en tant que superpuissance préoccupée par le maintien
de la paix. Israël en était pratiquement arrivé à avoir pour principe de ne tenir
aucun compte des résolutions des Nations Unies, du droit international et des
Conventions de Genève. La communauté internationale se devait de mettre un terme à
cette opposition et d'empêcher la réalisation du projet relatif au canal.

Rapports sur l'état de l'environnement (d~cisions 13/9 A à D)

55. Asa 15ème séance, le 24 mai, le Consell était saisi d'un projet de décision
concernant cette question présenté par le Bureau (UNEP/GC.13/L.34).

56. Le projet de décision a été adopté par consensus.

Comité administratif de coordination (décision 13/10)

57. A sa l5ème séanc~, le 24 mai, le Conseil était saisi d'un projet de décision
concernant cette question présenté par le Bureau (UNEP/GC.13/L.32).

* Les représentants de la Belgique et du Chili ont ultérieurement fait savoir
au secrétariat du PNUE qu'ils auraient voté pour le projet de décision s'ils
avaient été présents au cours du vote.
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58. Le projet de décision a été adopté par consensus.

Analyse des programmes interorganisations à soumettre au Comité du programme et de
la coordination en 1988 (décision l3/ll)

59. A sa l5ème séance, le 24 mai, le Conseil d'administration était saisi d'un
projet de décision concernant cette question présenté par le Bureau
(UNEP/GC.13/L.33).

60. Le projet de décision, tel que modifié oralement par le Directeur exécutif, a
été adopté par consensus.

Coopération entre le Programme des Nations Unies pour l'environnement et le Centre
des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) (décision l3/12)

61. A sa l3ème séance, le 23 mai, le Conseil était saisi d'un projet de décision
concernant cette question présenté par le Bureau (UNEP/GC.13/L.23).

62. Le projet de décision a été adopté par consensus.

Coopération avec les organisations non gouvernementales (décision l3/13)

63. A sa l3ème séance, le 23 mai, le Conseil était saisi d'un projet de décision
concernant cette question présenté par le Groupe des Etats d'Asie (UNEP/GC.13/L.19).

64. Le représentant de l'Uruguay a indiqué qu'à la suite de la Conférence de
Buenos Aires une confédération des associations d'Amérique latine s'occupant
d'environnement avaiè été créée.

65. Le projet de décision a été adopté par consensus.

Budget-programme du Programme des Nations Unies pour l'environnement pour 1986-1987
(décision l3/l4)

66. Un projet de décision concernant cette question a été recommandé par le Comité
plénier (UNEP/GC.13/L.28/Add.3). Le Comité avait approuvé un projet de décision
présenté par le Comité de rédaction des représentants permanents a~près du PNUE tel
qu'il avait été modifié par le Groupe des 77 et les représentants de l'Egypte, de
la France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

67. Le projet de décision a été adopté par consensus à la l4ème séance, le 23 mai.

68. Trois représentants ont exprimé des réserves au sujet de la procedure en
vigueur pour l'établissement des priorités et ont proposé que le pourcentage des
ressources allouées àu Plan Vigie soit ramené de 16,3 p. 100 à 14,3 p. 100 tandis
que le pourcentage des ressources allouées à la lutte contre la désertification
devrait passer de 10,0 p. 100 à 12,0 p. 100. Trois autres représentants se sont
vivement opposés à la modification des pourcentages initialement fixés.

Mise au point d'une stratégie pour le budget-programme pour 1988-1989 du Programme
des Nations Unies pour l'environnement (décision l3/l5)

69. Un projet de décision concernant cette question a été recommandé par le Comité
plénier (UNEP/GC.13/L.28/Add.3). Le Comité avait approuvé un projet de décision
présenté par l'Allemagne (République fédérale d'), l'Australie, le Canada,
l'Egypte, les Etats-Unis d'Amérique, la France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
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et d'Irlande du Nord, tel qu'il avait été modifié par les représentants del'Argentine, de l'Egypte, de la Finlande, de l'Inde, de la Malaisie, des Pays-Bas,du Ro~aume-Uni et de la Suisse.

70. En séance plénière, le Directeur exécutif a déclaré qu'il croyait comprendreque le Conseil était disposé à accepter une augmentation sensible du nombre despages du document relatif au budget-pr0qramme pour 1988-1989 afin de disposer deplus de renseignements.

71. Le projet de décision, tel que modifié oralement par le Président, a étéadopté par consensus à la 14èrne séance, le 23 mai.

Environnement et organismes financiers (décision 13/16)

72. A sa l5èrne séance, le 24 mai, le Conseil était saisi d'un projet de décisionconcernant cette question présenté par le Groupe des Etats d'Asie(UNEP/GC.l)/L.27/Rev.l).

73. Le projet de décision, tel que modifié verbalement par le Directeur exécutif,a été adopté par consensus.

Décisions 13/17 à 13/31

74. Les décisions 13/17 à 13/31 ont été adoptées comme suite aux recommandationsprésentées par le Comité plénier dans son rapport (UNEP/GC.l3/L.28/Add.3).Exception faite des décisions indiquées ci-après, elles ont été approuvées par leComité et adoptées par le Conseil à la l4ème séance plénière, le 23 mai 1985, parconsensus et sans commentaires.

~rgie (décision 13/17)

75. Le Comité a approuvé un projet de décision présenté par le Groupe des 77 telque modifié par les représentants de l'Egypte, des Etats-Unis d'Amérique et del'Uruguay.

76. Le représentant de l'Egypte a fait consigner le fait que les auteurssouhaitaient que 50 p. 100 des fonds alloués à la rubrique budgétaire "Energie"soient destinés aux domaines mentionnés dans la décision.

77. Le représentant de l'Uruguay a déclaré qu'il aurait préféré que leparagraphe 1 ~ soit libellé comme suit : •

"b) Soutien aux études relatives aux incidences sur l'environnement desnouvelles techniques de production d'énergie, et à leur mise au point, enparticulier l'exploitation.des schistes bitumineux et des sables asphaltiquesainsi que la liquéfaction et la gazéification du charbon, et de tout autretype d'énergie nouvelle non classique dont la mise en valeur s'avéreraitprometteuse."

Droit de l'environnement (décision 13/18)

78. Le Comité a approuvé un projet de décision présenté par le Président, tel quemodifié par les représentants de l'Argentine, du Canada, de la Finlande, de l'Indeet du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du No~d.

79. Le projet de décision a été adopté par consensus à la l5èrne séance plénière,le 24 mai 1985, après que le Président lui eût apporté quelques modifications.
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Réunion internationale sur l'éducation et la formation en matière d'environnement
(décision 13/19)

80. Le Comité a approuvé un projet de décision ~résenté par l'union des
Républiques socialistes soviétiques, tel que modifié par les représentants de
l'Egypte t des Philippines, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et de l'Union des Républiquê2 socialistes soviétiques après consultation avec le
représentant de l'Unesco.

81. Le Sous-Directeur exécutif a souligné que la réunion n'était pas prévue au
budget-programme et qu'elle n'aurait lieu que s'il apparaissait qu'elle présentait
un intérêt réel pour les gouvernements et si elle avait pour objet l'évaluation des
résultats enregistrés au cours de la décennie éeoulée et lUélaboration de plans
pour l'avenir.

Education et formation en matière d'environnement en Afrique (décision 13/20)

82. Le Comité a approuvé un projet de décision présenté par le Groupe des Etats
d'Afrique, tel que Lemanié par les auteurs après consultation avec le représentant
de l'Unesco.

Réseau de formation dans le domaine de l'environnement (décision 13/21)

83. Le Comité a approuvé un projet de décision présenté par le Groupe des Etat 1

d'Amérique latine, tel que modifié par le représentant de l'Argentine.

Réforme du Service de l'information (décision 13/22)

84. Le Comité a approuvé un projet de décision proposé par le Président. tel que
modifié par les représentants de l'Egypte, des Etats-Unis d'Améri~u~, de la France
et de l'Union des ~épubliques socialistes soviétiques.

85. En séance plénière, le Directeur exécutif a déclaré qu'il croyait comprendr.e
que la limitation mentionnée au paragraphe 8 de la décision concernait les régions
où l'on n'utilisait habituellement qu'une langue - l'espagnol en Amérique latine
par exemple - et qu'en conséquence une ou deux langues seraient utilisées pour les
publications.

Rapports sur l'état de l'environnement dans les pays en développement
(décision 13/23)

86. Le Comité a approuvé un projet de décision présenté par le Groupe des 77, tel
que modifié par les représentants de l'Egypte, du Népal, de la
Papouasie-Nouvelle-Guinée et de l'Uruguay.

Programme climatologique mondial (décis~on 13/24)

87. Le Comité a approuvé un projet de décision présenté par le Président, tel qUI!

modifié par le représentant de l'Egypte.

88. Un représentant a soul'gné qu'il conviendrait que le programme dispose
d'effectifs suffisant.

- 15 -
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Pollution du milieu marin (décision l3/25)

89. Le Comité a approuvé un projet de décision présenté par le Président, tel que
modifié par les représentants de l'Egypte et du Sri Lank~ après consultation avec
le ~eprésentant de l'Unesco.

90. Un représentant a déclaré que compte tenu de son rôle de coordonnateur et de
catalyseur, le PNUE ne devrait pas être tenu de fournir un appui financier aux
divers plans d'action pour les mers régionales au-delà de leur stade de lancement.
Un autre représentant, qui ét~~t d'un avis contraire, a déclaré qu'un appui continu
du PNUE était indispensable pour assurer le succès des plans d'action pour les mers
régionales.
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Eau (décision 13/26)

91. Le Comité a approuvé un projet de décision présenté par le Groupe des 77, tel
que modifié par le représentant des Philippines et le Président. Les représentants
de l'Egypte et des Etats-Unis d'Amérique ont souligné qu'il importait de limiter la
portée du programme relatif à l'eau afin d'utiliser plus efficacement les modestes
ressources dont on disposait.

Sols (décision ]3/27)

92. Le Comité a approuvé un projet ae décision proposé par le Président, tel que
modifié par les représentants de l'Egypte, des Etats-Unis d'Amérique, du Ghana, de
la Tunisie et de l'Uruguay.

Mise en oeuvre du Plan d'action pour les réserves de la biosphère (décision 13/28)

93. Le Comité a approuvé un projet de décision présenté par l'Allemagne
(République fédérale d'), la Côte d'Ivoire, les Etats-Uris d'Amérique, la France,
l'Inde, le Kenya, le Mexique, la Répu~'ique socialiste soviétique d'Ukraine et
l'Union des Républiques socialistes soviétiques, tel que remanié par les auteurs
ap~ès consultation avec le représentant de l'Unesco.

Formulation de stratégies nationales en matière de conservation (décision 13/29)

94. Le Comité a approuvé un projet de décision présenté par le Groupe des Etats
d'Afrique, .tel que modifié par le représentant de l'Uruguay.

Désertificati.on (décisions 13/30 A et B)

95. Le Comité a approuvé deux projets de décision présentés par le Comité de
rédaction des représentants permanents auprès du PNUE, tels que modifiés par le
Groupe des Etats d'Afrique et le représentant des Etats-Unis d'Amérique.

~6. Le Sous-Directeur exécutif a déclaré que le fait d'inscrire les pays membres
de la Conférence de coordination d~ développement de l'Afrique australe sur la
liste des pays pouvant bénéficier d'une assistance par l'intermédiaire du BNUS
aurait des incidences fi~ancières d'un montant de 500 000 dollars par an environ
auquel s'ajouteraignt les dépenses d'administration. Il demandait au Conseil
d'administration de lui ,indiquer d'où proviendraient ces fonds.

97. Plusieurs représentants ont été d'avis qu'il conviendrait d'inscrire les pays
membres de la Conférence sur la liste "en principe" même si l'on ne disposait pas
encore des ressources financièrp.~ nécessaires. Le représentant du BNUS a déclaré
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qu'actuellement 21 pays étaient inscrits sur la liste qui tous recevaient à des
degrés divers une assistance laquelle revêtait parfois la forme de contributions
volontaires mais le plus souvent une assistance au titre de projets déterminés. Il
a également indiqué que si un pays était inscrit sur la liste, le BNUS ferait tout
son possible pour financer de nouveaux projets dans ledit pays.

98. En séance plénière, le Directeur exécutif a déclaré qu'il croyait comprendre
que le Conseil souhaitait qu'il envisage l'éventualité de fournir une assistance
aux pays membres de la Conférence dans la limite des ressources disponibles. S'il
ne parvenait pas à donner effet aux dispositions du paragraphe 17 de la
décision 13/30 A, il s'efforcerait de trouver d'autres moyens d'aider concrètement
ces pays sous réserve des contraintes imposées par les ressources disponibles.

Registre international des substances chimiques potentiellement toxiques
(décision 13/31)

99. Le Comité a approuvé un projet de décision présenté par l'Union des
Républiques socialistes soviétiques, tel que remanié par l'auteur. Présentant le
projet, le représ;lntant de l'Union des Républiques socialistes soviétiques a
souligné que les atteint.es à la santé de l'homme et les dommages occasionnés à
l'environnement ne cessai.ent d'augmenter du fait de l'utilisation et de la
commercialisation anarchiques des substances toxiques, de l'emploi de méthodes peu
fiables pour leur évacuation et du transfert d~ techniques défectueuses ainsi qu'en
raison du fait que l'on n'était pas parvenu à mettre au point des législations
appropriées. L'augmentation sensible des dommages et des incidences néfastes
résultant de l'emploi de substance chimiques dont il était fait état ne .
s'expliquait pas tant par le fait que l'on était mieux renseigné mais par une
aggravation réelle de la pollution chimique. La tragédie de Bhopal (Inde) au cours
de laquelle un nomb~e considérable d'individus avaient été empoisonnés ne
constituait qu'un élément d'une longue chaîne de catastrophes. Il était ainsi
chaque jour plus évident qu'il importait a~ plus haut point que toutes les
organisations et institutions internationales, intergouvernementales et nationales
compétentes renforcent les dispositions réglementaires afin de permettre de
maîtriser l'aggravation de la pollution de l'environnement par les substances
chimiques qui était dans une large mesure un p~ocessus incontrôlé.

100. E~ séance plénière, le Directeur exécutif a déclaré qu'il croyait comprendre
que les ressources financières dont il était fait mention au paragraphe 5 de la
décision viendraient s'ajouter au montant des crédits dont le Conseil
d'administration avait approuvé l'ouverture et qui étaient destinées au poste
budgétaire intitulé "Santé et établissements humains".

Programmes régionaux et sous-régionaux en Amérique latine et dans les Caraïbes
(décision 13/22)

101. A sa l5ème séance, le 24 mai, le Conseil était saisi d'un projet de décision
concernant cette question présenté par le Groupe des Etats d'Amérique latine et des
Caraïbes (UNEP/GC.13/L.29/Rev.l).

102. Le projet de décision a été adopté par consensus.

Sources additionnelles de financement (décision 13/33)

103. A sa 13ème séance, le'23 mai, le Conseil était saisi d'un projet de décision
concernant c@tt~ question présenté par les délégations de l'Inde, du Mexique et du
Sri Lanka (UNEP/GC.13/L.24).
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104. Le projet de décision a été adopté par consensus.

Fonds d'affectation spéciale (13/34)

105. A la l3ème séance de la session, le 23 mai, le Conseil était saisi d'un projet
de décision concernant cette question, qui était présenté par le Bureau
(UNEP/GC.13/L.25).

106. Le projet de décision a été adopté par consensus.

Dépenses du programme et d'appui au programme (décision l3/35)

107. A la l3ème séance de la session, le 23 mai, le Conseil était saisi d'un projet
de décision concernant la question, qui était présenté par le Bureau
(UNEP/GC.13/L.26).

l08~ Les modifications que le Bureau a proposé d'apporter au libellé des
paragraphes 2 et 8 ont été présentées oralement.

109. Plusieurs représentants ont élevé des objections contre ces modifications,
rappelant que le libellé existant avait recueilli l~accord de la majorité des
délégations après un long débat. Ils se sont toutefois déclarés disposés à
souscrire à la proposition tendant à supprimez le membre de phrase en question à la
fin du paragraphe 8, pour autant que l~on conserve le libellé du paragraphe 2, aux
termes duquel le Directeur exécutif est prié de prendre dès que possible toutes les
mesures possibles.

110. Le Directeur exécutif adjoint a fait observer qu~, aux termes du paragraphe 2
de la décision 12/19, le Directeur exécutif était prié "de continuer à s'efforcer
de maintenir les dépenses du programme et d'appui au programme à un niveau ne
dépassant par 33 p. 100 du montant estimatif des contributions en 1984", ce qui
n'était pas une disposition à laquelle il pouvait se conformer "dès que possible".
Le Directeur exécutif pouvait être prié soit de poursuivre ses efforts, soit
d'atteindre le plafond de 33 p. 100 au cours d'une période donnée. Dans cette
dernière éventualité, il serait indispensable de lui donner des directives précises
sur les mesures pratiques à prendre.

Ill. Un représentant a fait observer que les que3tions que l'on soqlevait
maintenant auraient dû l'être iors du débat sur la question.

112: D'autr~s représentants ont estimé quÎil s'agissait simplement d'un problème de
rédaction et ont suggéré un libellé qui éluderait les difficultés auxquelles
donnait lieu le texte actuel. De plus, à leur avis, il faudrait'laisser au
Directeur exécutif le soin de gérer le secrétariat et de déterminer comment il
po~rrait se conformer à l'objeëtif visé, tout ce qu'il fallait, c'était une
directive générale quant à la façon dont il devrait procéder.

113. Le Directeur exécutif adjoint a souligné les incidences qu'aurait une décision
obligeant le Directeur exécutif à limiter les dépenses du programme et d'appui au
programme à 33 p. 100 des contributions versées. Il convenait de comprendre que le
Directeur exécutif ne serait pas en mesure d'atteindre cet objectif avec le niveau
actuel des contributions, à moins de réduire sensiblement l'effectif du personnel,
ce qui réduirait la capacité du PNUE à réaliser le programme que venait d'approuver
le Conseil d'administration. Etant donné les choix qui s'offraient, le Directeur
exécutif tiendrait pour acquis que le Conseil lui demandait d'agir sans
compromettre le programme approuvé par le Conseil.
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1.

114. Le projet de décision a été adopté par consensus, après remaniement des
paragraphes 2 et 8 dans le sens euggéré par un certain nombre de représentants.

115. Le représentant du Mexique, constatant que le paragraphe relatif au transfert
d'un poste d'administrateur hors I~lasse (P-Si du budget des dépenses du prog~amme

et d'appui au programme au chapitre pe~t!nent du budget ordinaire de l'ONU avait
été rayé du texte original du projet de décision examiné par le Conseil et que le
projet de décision qui venait d'être adopté n'en faisait pas état, a déclaré qu'il
souhaitait préciser que sa délégation, tout comme d'autres, était en faveur de ce
transfert.

Le Fonds pour l'environnement (décision 13/36)

116. A la l3èrne séance de la session, le 23 mai, le Conseil était saisi d'un projet
de décision sur la question qui lui était présenté par le Bureau (UNEP/GC.13/L.3l).

117. Après avoir été amendé verbalement par le représentant du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, le projet de décision a été adopté par
consensus.

- 15 -
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13/1. Politique et mise en oeuvre du programme

Le Conseil d'administration,

Ayant examiné le rapport annuel du Directeur exécutif 1/, son rapport
introductif et les additifs correspondants ~/, et sa déclaration liminaire,

I. Questions de poli~ique générale

1. Prend hote avec satisfaction des renseignements fournis par le
Directeur exécutif dans son rapport annuel €t dans ses rapports introductifs sur la
mise en application des décisions concernant les questions de politique générale
adoptées par le Conseil d'administration à sa douzième session;

2. ~end note également des résolutions adoptées par l'Assemblée générale
à sa trente-neuvième session ainsi que par le Conseil économique et social à sa
seconde session ordinaire de 1984, qui invitaient expressément le Programme des
Nations Unies pour l'environnement à prendre certaines dispositions, ainsi que de
la suite que le Directeur exécutif envisage de donner à certaines de ces
résolutions;

3. Décide que le rapport d'intersessions concernant l'évaluation des
projets importants arrivés à terme et l'évaluation en profondeur de certains
projets, qui était demandé par le Conseil au paragraphe 7 de sa résolution 12/15
du 28 mai 1984, doit comporter une analyse des résultats auxquels aurait abouti
l'évaluation des projets ainsi qu'une analyse des enseignements à en tirer;

II. Nouvelles initiatives

1. Conférences

1. Félicite les organisations qui ont coopéré à l'organisation de la
Conférence mondiale de l'industrie sur la gestion de l'environnement tenue à
Versailles (France) du 14 au 16 novembre 1984, et de la Conférence
interparlementaire sur l'environnement tenue à Nairobi du 26 novembre au
1er déqembre 1984 de leur concours et de l'intérêt qu'elles portent à
l'environnement;

2. Se déclare satisfait des efforts déployés par le secrétariat lors des
préparatifs et de la tenue de ces deux conférences ainsi que de l'appui apporté à
la Réunion mondiale des organisations non gouvernementales sur l'environnement et
le développement, qui s'est tenue à Nairobi du 4 au 8 février 1985;

3. Approuve les propositions concernant les mesures de suivi que doit
prendre le Programme des Nations Unies pour l!environnement telles qu'elles sont
présentées par le Directeur exécutif lI;

:1
';

:1

1

1
'.j

ri

ri
'l

1
1 - ~

~/ UNEP/GC.13/3 et Cori.l et 2, et Add.l à 6 et Add.6/Corr.l et Add.7.

1/ UNEP/GC.13/2 et Corr.l et 2.

11 UNEP/GC.13/3, sect. l, partie E.
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3. Invite les autres gouvernements qui sont en mesure de le faire à appuyer
la Base de données sur les ressources mondiales par des contributions financières

.10 ou en nature;

3. Année internationale de la jeunesse

5. Prie le Directeur exécutif de rendre compte au Conseil, à sa quatorzième
session, des progrès réalisés dans la mise en place de la Base de données sur les
ressources mondiales;

2. La Basg de données sur les ressources mondiales

4. Conférence mondiale chargée d'examiner et d'évaluer les résultats
de la Décennie des Nations pnies pour la femme

1. Se félicite de l'initiative p~ise par le Directeur exécutif en lançant la
phase pilote~ d'une durée de deux ans, de la Base de données sur les ressources
mondiales;

2. Exprime sa satisfaction aux gouvernements qui ont appuyé la Base de
données sur les ressources mondiales par des contributions ou se sont déclarés
disposés à le faire;

2. Invite le Directeur exécutif à établir un "ordre du jour écologique dés
jeunes" fondé sur leur philosophie personnelle et à le soumettre à l'attention des
gouvernements;

1. Note que l'Assemblée générale a déclaré que 1985 sera l'Année
internationale de la jeunesse;

4. Invite les gouvernements des pays en développement à examiner la
meilleure manière de mettre à profit la Base de données sur les ressources
mondiales pour atteindr~ leurs objectifs nationaux en matière d'environnement et de
développement, à tenir le Directeur exécutif informé des conclusions de leur examen
et à rechercher auprès du Programme des Nations Unies pour l'environnement l'appui
qu'ils estiment approprié à cet égard;

2. Tient compte de ce que, dans la plupart des pays en développement, ce
sont les femmes qui souffrent le plus des atteintes portées à l'environnement;

3. Prend note de la proposition du Directeur exécutif concernant les
"volontaires de l'environnement" 4/ et décide qu'elle fera l'objet d'un examen plus
poussé de la part du Comité des représentants permanents à composition non limitée,
créé aux termes de la décision ,13/2 du 23 mai 1985, et qu'elle sera mise en oeuvre
quand elle aura été élaborée de manière satisfaisante dans tous ses détails;

3. Tient compte en outre de ce que la promotion de la femme ajoutera une
dimension nouvelle à la cause de l'environnement;

1. Note que l'Assemblée générale a décidé de convoquer à Nairobi une
conférence mondiale chargée d'examiner et d'évaluer les résultats de la Décennie
des Nations Unies pour la femme;

!/ UNEP/GC.13/3, par. 36.
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4. Approuve les propositions présentées par le Directeur exécutif dans sonrapport introductif concernant la contribution du Programme pour l'environnement àla Conférence 2/;

III. Programme à moyen terme à l'échelle du système en matièred'enviJ.Fonnement pour 1990-1995

1. Note que les cycles des plans à moyen terme des organismes desNations Unies qui en sont dotés ont été harmonisés et que par conséquent,conformément à l'~sage, les instances intergouvernementales compétentes procèdent àl'examen et à l'adoption de tels plans pour la période 1990-1995, y compris le planà moyen terme de l'ONU, en 1988;

2. Convient qu'à sa quatorzième session, en 1987, il prendra une décisionquant à la méthode d'examen du programme à moyen terme à l'échelle du système enmatière d'environnement pour 1990-1995;

IV. Le mécanisme apparenté à un centre d'échange

1. Exprime sa gratitude aux gouvernements et"organismes qui ont appuyé ledéveloppement du éentre d'échange et lance un appel aux pays donateurs et auxorganismes d'aide bilatérale et multilatérale pour qu'ils envisagent d'accorder ~nappui accru et une attention spéciale aux projets qui leur sont soumis parl'intermédiaire du centre d'échange;

2. Demande aux gouvernements des pays en développement de recourir davantageaux services du centre d'échange, en particulier pour la coopération techniqueentre pays en développement.

13ème séance
23 mai 1985

13/2. Création d'un comité de représentants permanents

Le Conseil d'administration,

Rappelant sa décision 11/2 du 23 mai 1983 sur la périodicité et la durée dessessions du Conseil,

Conscient de la nécessité d'instituer pendant la période d'intersessionsprécédant la quatorzième session du Conseil un système de consultation plusofficiel et plus régulier entre les gouvernements, d'une part, et entre lesgouvernements et le Directeur exécutif, d'autre part,

Ayant à l'esprit les résultats satisfaisants qu'ont donnés les réunions desreprésentants permanents auprès du Programme des Nations Unies pour l'environnementau cours des deux années écoulées, notamment en ce qui concerne les préparatifs dessessions du Conseil,

~ UNEP/GC.13/3, sect. II, partie B.
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Le Conseil d'administration,

l3ème séance
23 mai 1985

Projet de décision présenté par le Bureau

Information des gouvernements entre les treizième et
quatorzième sessions du Conseil d'administration

13/3.

Décide de réexaminer la présente décision à sa quatorzième session.5.

4. Prie le Directeur exécutif de prendre, dans les limites des ressources
disponibles et en application des dispositions du paragraphe 3 de l'article 62 de
son règlement intérieur, les mesures nécessaires à l'application de la présente
décision en mettant à la disposition du Comité des installations et services
analogues à ceux qu'il a fournis par le passé aux réunions des représentants
permanents; .

3. Invite les gouvernements qui n'ont pas accrédité de mission permanente
auprès du Programme à désigner un correspondant auquel seront communiqués les
renseignements et les documents concernant les réunions du Comité;

Tenant compte du fait qu'un nombre croissant de gouvernements ont accrédité
des missions permanentes auprès du Programme,

1. Décide de créer, en application des dispositions de l'article 62 de son
règlement in~èrieur, un comité de représentants permanents à composition non
limitée constitué de représentants permanents auprès du Programme ec/ou de
fonctionnaires désignés par les gouvernements, qui sera chargé de formuler et de
présenter des recommandations au Conseil sur les questions mentionnées au
paragraphe 3 de la décision 11/2 et de Se prononcer sur toute autre question qui
lui serait confiée expressément par le Conseil;

2. Décide en outre que le Comité se réunira périodiquement avec le Directeur
exécutif ou son représentant tous les ans le premier mercredi de février, de
septembre et de décembre et qu'il se réunira également six semaines avant
l~ouverture de la quatorzième session du Conseil et chaque fois que le Comité ou le
Directeur exécutif le jugera nécessaire;

Rappelant les dispositions du paragraphe 2 de sa décision 11/2 du 23 mai 1983,
par laquelle il a décidé que le Conseil ne tiendrait pas de session en 1986,

Conscient du fait qu'il importe que les gouvernements soient tenus informés
des activités du Programme pour l'environnement entre la treizième et la
quatorzième session,

e
5

à
n

Considérant que le rapport annuel du Directeur exécutif est un moyen efficace
qui permet de bien informer les gouvernements,

Considérant en outre que les rapports annuels du Directeur exécutif sur l'état
de l'environnement sont un important moyen de s'assurer que les gouvernements et
les organismes des Nations Unies sont tenus au courant de ses vues sur les
problèmes écologiques cruciaux,
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Considérant également que les rapports que lui soumet chaque année le comité
administratif de coordination lui sont utiles pour se tenir au coutant des
questions de politique générale que soulève la coordinat~on des activités du
système des Nations Unies,

1. Prie le Directeur exécutif de présenter en jui~ 1986 son rapport annuel
de 1985 en~t que document de la quatorzième session du Conseil afin qu'il soit
examiné à la quatorzième session en 1987 parallèlement au rapport de 1986, et
d'assurer la plus grande diffusion possible audit document;

2. Prie en outre le Directeur exécutif de veiller à ce que dans son rapport
annuel de 1985

a) Le chapitre consacré au Fonds pour l'environnement comporte, en plus des
questions habituellement traitées, une partie concernant les fonds d'affectation
spéciale;

b) Les sections du chapitre du Programme pour l'environnement concer.nant les
divers postes budgétaires comportent un bref résumé de la mesure dans laquelle le
budget-programme approuvé pour 1984-1985 61 a été exécuté, et que pour chaque poste
budgétaire au moins des données soient co~signées concernant la répartition des
dépenses approuvées par le Conseil à sa onzième session, les crédits alloués par le
Directeur exécutif, et le montant effectif des dépenses, assorties des explications
pertinentes;

3. Prie également le Directe~r exécutif de consigner, dans la mesure du
possible, dans son rapport annuel pour 1986, des renseignements similaires ainsi
que des données sur la mesure dans laquelle le budget-programme pour l'exercice en
cours est mis en oeuvre;

4. Invite instamment tous les gouvernements à considérer le rapport annuel
comme la source principale de renseignements sur le Programme en cours de la
période se situant entre la treizième et la quatorzième session ùu Conseil;

5. Prend note du fait que le premier rapport sur les données concernant
l'environnement sera présenté par le Directeur exécutif en 1986;

6. Recommande que le Directeur exécutif présente en 1986 un rapport sur
l'état de l'environnement dans lequel seront exposés les facteurs économiques et
sociaux intéressant l'environnement, et en 1987 un rapport sur l'état de
l'environnement consacré aux données et bilans écologiques, qui seront l'un et
l'autre examinés par le Conseil à sa quatorzième session en 1987 i

7. Recommande également que le rapport de 1986 soit adressé au Comité des
représentants permanents à composition non limitée créé en application de la
décision 13/2 du 23 mai 1985, afin qu'il l'examine à toutes fins utiles avant le
Conseil qui en sera saisi à sa quatorzième session;

8. Recommande en outre que, conformément à la résolution 2997 (XXVII) de
l'Assemblée générale en date du 15 décembre 1972, le Comité administratif de
coordination continue de faire rapport chaque année au Conseil de façon à présenter

~ UNEP/GC.11/7 et Corr.l.
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Méthode d'élaboration de l'étude des perspectives en
mati~re d'environnement jusqu'à l'an 2000 et au-delà

A.

13/4.

a) Leur évaluation des problèmes écologiques jusqu'à l'an 2000 et au-delàJ

Le Conseil d'administration,

Notant que cette étude doit être présentée par le Conseil à l'Assemblée
générale en vue de son examen et de son adoption,

Rappelant ses décisions 9/3 du 26 mai 1981, section III, 11/3 du 23 mai 1983
et 12/1 du 29 mai 1984, section II, ainsi que la résolution 38/161 de l'Assemblée
généra19 en date du 19 décembre 1983 relative à l'élaboration d'une étude des
perspectives en matière d'environnement jusqu'à l'an 2000 et au-delà,

bl Un exposé de leurs objectifs, de leurs politiques et de leurs stratégies
à l'échelon national pour protéger et améliorer l'ehvironnement;

1. Exprime l'opinion que l'5tude des perspectives en
devrait paraître sous la forme d'un document concis destiné
coopération internationale que les efforts nationaux visant
développement rationnel au plan de l'environnementJ

2. Invite les gouvernements, à contribuer de façon utile à l'élaboratioh de
l'étude des perspectives en matièr2 d'environnement en présentant, dans la mesure
du possible et de préférence avant a~ril 1986 :

c) Leur conception du rôlè de la coop~ration régionale et internationale
pour ~éeoudr~ les problèmes graves de l'env~Lonnement et promouvoir à l'échelle
mondiale un développement écologiquement rationnel dans tous les àomaines jusqu'à
l'an 2000 et au-delà.

-j

i" .,"~""~>",",~",,~, '>.,' -.~" '~"b,:c -"'__j"'b",_7;''''-~'''''''~'~';;%l''\';'''''''!V iJiii<i&l!iIiii,-.ç, >\c:"'·"••"'·;;'''=""",-==::---'''=-~-:'''-=--':--l ~.~~
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,1

~ un rapport pour 1986 et un rapport pour 1987, dans lesquels seront examinées les
~ questions de politique générale soulevées par la coordination et qui rendront
~ compte des résultats enregistrés et des mesures nécessaires, ces deux rapports
~ devant être examinés par le Conseil à sa quatorzième session.
'1.,
:i
'1
~

1
,i

!Sème séance
2' mai 1985

B. Interaction entre le Comité préparatoire intergouvernementa!
d'intersessions sur l'étude des perspectives en matière
ft'environnement jusqu'à l'an 2000 et au-delà et la
Commission sp~cial!

~e Conseil d'administration,

Rappelant les dispositions de ses décisions 9/3 du 26 mai 1981 8 section III,
11/3 du 23 mai 1983 et 12/1 du 29 mai 1984, section II, concernant les relations
entre le Comité préparatoire intergouvernemental d'intersessions sur l'étude des

- 28 -

11

!/ U

VU
10/ u



perspectives en matière d'environnement jusqu'à l'an 2000 et au-delà et la
Commission spéciale, également connue sous le nom de la COmAlission mondiale de
l'environnement et du développement,

Rappelant en outre la résolution 38/161 de l'Assemblée générale du
19 décembre 1983, qui définit les responsabilités du Comité et de la Commission
ainsi que le cadre de leur coopération,

Ayant à l'esprit le document intitulé "Points de vue du Conseil
ù'administration destinés à la Commission mondiale sur l'environnement et le
développement" 7/ soumis à la Commission par le Comité au nom du Conseil
d'administratio;,

Ayant examiné les rapports des prem1ere et deuxième sessions ~/ du Comité et
de sa réunion consultative du mois de novembre 1984 S/ ainsi que lë rapport
intérimaire du Directeur exécutif sur les progrès réalisés dans la rédaction de
l'étude des perspectives en matière d'environnement 10/,

1. Exprime sa satisfaction à la Commission spéciale pour la coopération
établie avec le Comité préparatoire intergouvernemental d'intersessions sur l'étude
des perspectives en matière d'environnement jusqu'à l'an 2000 et au-delà, telle
qu'elle est attestée par les discussions qui se sont tenues le 28 mai et le
26 novembre 1984 et au cours desquelles la Présidente et le Vice-Président de la
Commission ont rencontré les membres du Comité ainsi que les discussions qui se
sont tenues le 28 mars 1985 et au cours desquelles le Président par intérim du
Comité a rencontré les membres de la Commission~

2. Invite le Comité et la Commission à poursuivre leur coopération jusqu'à
l'accomplissement de leurs mandats respectifs~

3. Invite~outre la Commission à informer le Comité de ses conclusions à
un stade préliminaire de leur élaboration, afin de pouvoir examiner le point de vue
du Comité sur ces conclusions, conformément à la résolution 38/161 de l'Assemblée
générale~

4. Exprime l'espoir que le rapport de la Commission sera disponible dans les
meilleûrs délais pour pouvoir servir au Comité de document de base pour
l'élaboration de l'étude des perspectives en matière d'environnement~

5. Confirme qu'il lui incombe à sa quatorzième session, de transmettre à
l'~ssemblée générale l'étude des perspectives en matière d'environnement et le
rapport de la Commission ainsi que ses propres commentaires~

11 UNEP/GC.13/3/Add.2, annexe II.

!I UNEP/GC.13/3/Add.2, annexe l, et UNEP/GC/IIPC.2/2.

~ UNEP/GC/13/3/Add.2, annexe III.

10/ U~P/GC/13/3/Add.2.
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6. Autorise le Président du Comité à porter à l'atteution de la Commission
les parties pertinentes de la présente décision ainsi que le rapport du Comité sur
sa deuxième session 11/.

15ème séance
24 mai 1985

C. Examen du document intitulé "World Commission on Environment and
Development : Mé\ndate, Key Issues, Strategy and Wcrk Plan"

Le Conseil d'administration,

Prenant note du documpnt établi par la Commission spéciale intitulé "World
Commission on Environmen~ and Development : Mandate, Key Issues, strategy and Work
Plan" ,

Prenant également note du fait que la Commission prévoit de reVlser le
document avant le mois de juin 1985 à la lumière des commentaires émis par les
gouvernements, les organisations non gouvernementales, d'autres organisations et
les particuliers,

Invite le Président du Comité préparatoire intergouvernemental d'intersessions
sur l'étude des perspectives en matière d'environnement jusqu'à l'an 2000 et
au-delà, à transmettre à la Commission spéciale les vues du Conseil concernant le
document tels qu'elles sont définies à l'annexe de la présente décision.

15ème séance
24 mai 1985

D. Futures sessions du Comité préparatoire intergouvernemental
d'intersessions sur l'étude des perspectives en matière
d'environnement jusqu'à l'an 2000 et au-delà

Le Conseil d'admin~stration,

Prenant acte de la proposition émise par le Directeur exécutif en ce qui
concerne les futures sessions du Comité préparatoire intergouvernemental
d'intersessions sur l'étude des .perspecti-ves en matièr.e d'environnement jusqu'à
l'an 2000 ~t au-delà au cours de la période 1985-1987,

Prenant également acte du calendrier de sessions proposé par la Commission
spéciale,

Conscient du fait qu'il serait souhaitable que l'étude des perspectives en
matière d'environnement puisse être examinée par l'Assemblée générale en 1987,

1. Invite le Comité préparatoire intergouvernemental d'intersessions sur
l'étude des perspectives en matière d'environnement jusqu'à l'an 2000 et au-delà à
tenir sa troisième session dans la semaine débutant le 2 décembre 1985 afin de
commencer la rédaction du projet d'étude des perspectives en matière
d'environnement et d'inviter la Présidente de la Commission ou son représentant à
la session 3 organissr des consultations avec le comité;

11/ UNEP/GC/IIPC.2/2.
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E. Représentation de l'Afrique au sein du comité préparatoire
intergouvernemental d'intersessions sur l'étude des
perspectiv~s en matière d'environnement jusqu'à
l'an 2000 et au-delà

l5ème séance
24 mai 1985

!Sème séance
24 mai 1985
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Le Conseil d'administration,

2. Prie le Directeur exécutif de prévoir pour le comité cinq sessions au
plus d!une durée totale pouvant atteindre 25 jours entre le mois de décembre 1985
et le mois de mai 1987 à des dates qui seront fixées par le Comité en fonction de
ses propres besoins.

Décide que l'Afrique sera représent~e au sein du Comité par les pays
suivants: Algérie, Côte d'Ivoire, Kenya, Malawi, Maroq, Nigéria, Zaïre et Zimbabwe.

Ayant examiné. la demande du Groupe des Etats d'Afrique tendant à modifier la
composition du Comité,

Ra2p!.l~ sa décision l2i~. -1u 29 mai 1984 par laquelle il a décidé de créer un
Comité préparatoire intergouvernemental d intersessions à composition non limitée .
chargé d'étudier les perspectives en matière d'environne~,~nt jusqu'à l'an 2000 et
au-delà,
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ANNEXE

Vues du Conseil d'administration sur le document de la Commission spéciale
sur l'~tude des perspectives en matière d'environnement intitulé "World
Commission on Environment and Development : Mandate, Key Issues, Strategy

and Work Plan"

1. Le Conseil d'adminitration prend note des premières conclusions auxquelles est
parvenue la Commission, telles qu'elles sont consignées dans ledit document, à
savoir que la plupart des problèmes écologiques ont leur origine dans les
politiques et les pratiques suivies dans des secteurs de développement comme
l'agriculture, l'industrie, les établissements humains, les ressources en eau,
l'énergie, la sylviculture, etc. et qu'il faut, pour les régler efficacement,
veiller à donner aux mesures d'incitation - systèmes, politiques, textes
législatifs et réglementaires, ••• - des orientations inspirées, entre autrps
considérations, par le souci de protéger l'environnement et de le mettre en valeur.

2. Le Conseil note avec satisfaction qu'en élaborant son "ordre du jour de
remplacement", la Commission a accordé de l'importance aux questions concernant
l'intensification de la coopération internationale, non seulement dans les domaines
touchant directement à l'environnement, mais aussi dans d'autres secteurs ayant une
incidence sur les facteurs écologiques, comme le commerce international, l'aide et
les investissements et, à ce propos, le Conseil tient à souligner également
l'importance de la coopération régionale.

3. Le Conseil se félicite également de l'accent mis par la Commission sur les
stratégies permettant de "prévoir et prévenir", sur les appr.oches
multidisciplinaires et sur les préalables théoriques, institutionnels et politiques
au succès de ces stratégies et de ces approches, y compris, pdr exemple, au niveau
de la fixation des prix, de la fiscalité et de l'evolution des structures.

4. Le Conseil reconnaît avec la Commission qu'il existe des corrélations entre
l'environnement et le développement et que de saines pratiq~es écologiques ont un
grand rôle à jouer dans la promotion d'un développement viable.

5. Le Conseil encourage la Commission à tirer pleinement parti des travaux des
gouvernements, des organes intergouvernem€ntaux et des organisations non
gouvernementales pour mettre au point et .ploposer des solutions coordonnées se
renforçant .mutuellement aux problèmes d'environnement et de développement.

6. Le Conseil exprime l'espoir qu'au cou~s de ses travaux la Commission tiendra
pleinement compte des rapports représentatifs et statistiques pertinents ainsi que
des autres documents établis et approuvés par le PNUE et d'autres organismes des
Nations Unies.

7. Le Conseil prie le Directeur exécutif de continuer à coopérer. étroitement avec
la Commission et d'appeler son attention sur la documentation touchant les
problèmes et questions d'environnement, notamment ceux identifiés par le Comité
préparatoire intergouvernemental d'intersessions et soumis à la Commission, au nom
du Conseil, dans le document intitulé "Questions que le Conseil d'~dministration

espère voir examiner par la Commission mondiale de l'environnement et du
développement" en date du 30 octobre 1984 12/.

12/ UNEP/GC/13/3/Add.2, annexe II.
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13/5. Célébration du quarantième anniversaire de la création de l'ONU

Le Conseil d'administration,

Invoquant l'esprit de coopération internationale qui a présidé à la création
de l'Organisation des Nations Unies en 1945, ainsi que les buts et objectifs'
énoncés dans la Charte des Nations Unies,

Considérant que la décision prise par l'ONU de s'occuper de considérations
environnementales~ la tenue de la Conférence de Stockholm qui a abouti à la
création du PNUE ainsi que les efforts déployés sans cesse par ce dernier
constituent une réalisation concrète de l'ONU et contribuent à améliorer l'avenir
de l'humanité tout entière,

Considérant en outre que cette réalisation, qui a permis à toutes les nations
et à to.us les peuples de renforcer leur attachement à la cause de l'environnement
et à en élargir la portée, tant sur le plan national qu'à l'échelle internationale,
mérite d'être largement reconnue à l'occasion du quarantième anniversaire de l'ONU,

Prie le Directeur exécutif de tr~nsmettre le message figurant en annexe à la
sessi~ommémorativede l'Assemblée générale qui se tiendra à l'occasion du
quarantiGme anniversaire.

l3ème séance
'23 ~l'lai 1985
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ANNEXE

Pour célébrer le quarantième anniversaire de l'Organisation des Nations Unies,
le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement
(PNUE) a tenu une séance commémorative le 14 mai 1985 au siège du PNUE à Nairobi.
Tous les membres du Conseil d'administration ont proclamé lors de cette réunion
leur volonté constante de s'employer à la réalisation des objectifs de la Charte et
ont estimé que leurs efforts visant à protéger l'environnement et à en améliorer la
qualité dans l'intérêt des générations présentes et futures représentent une
contribution ~mportante au maintien de la paix, de la sécurité et du bien-être de
l'ensemble de l'humanité. La convocation en 1972 de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement, l'adoption ultérieure de la Déclaration et du

. Plan d'action de Stockholm ainsi que les dispositions institutionnelles concern~nt

la coopération internationale dans le domaine de l'environnement représentent un
jalon essentiel dans la voie dans laquelle l'ONU S't~st engagée pour atteindre les
objectifs de la Charte. La guerre a été un fléau pour les générations qui se sont
succédé dans le passé, tout comme risque de l'être le pillage è~s ressources de
notre biosphère si le souci de l'environnement dont on a fait état à Stockholm
n'aboutit pas à des activités fructueuses et à des résultats concrets et si tous
les peuples ne s'unissent pas POUL protéger notre planète qui est unique. pour
construi:i:'e un monde m~illeur, il est indispensé'''>le d'aIlléliorer la qualité de
l'environnement. Faute de salwegarder l'environnement, le bien-être et le
développement seront compromis, ce qui engendrera des conflits et constituera une
menace pour la paix. En relevant ce défi, l'humanité forgera des liens de
solidarité grâce auxquels elle finira par éliminer le spectre de la guerre. C'est
ainsi que l'harmonie qui règne entre les nations et les préoccupations commun(s que
leur inspire l'envirorlnement ont empreint les travaux du Conseil d'administration
du PNUE et lui ont permis de rechercher avec succès un accord sur les mesures à
prendre pour protéger le patrimoine commun à l'humanité dans des domaines aussi
divers que l'avancée du désert, la gestion des forêts, des sols, des eaux et de
l'atmosphère, la pollution des océans et la protection de la couche d'ozone. C'est
ainsi également qu'au fur et à mesure que l'attachement à la cause de
l'environnement s'élargit et se renforce aux niveaux mondial et national, il
contribue au maintien de la paix. Lors de la célébration du quarantième
anniversaire, l'Assemblée générale en proclamant l'Année internationale de la paix,
réaffirmera cet engagement. Le Conseil d'administration a par conséquent adopté ce
message spécial et a demandé au Directeur exécutif de le transmettre en son nom à
l'Assemblée générale lors de la séance commémorative qui se tiendra à l'occasion ùu
quarantième anniversaire de l'Organisation des Nations Unies.
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13/6. Conférence africaine sur l'environnement

Le Conseil d'administration,

Rappelant les dispositions de la section A, huitième partie, de sa
décision 11/7 du 24 mai 1983, dans laquelle il suggérait de convoquer une .
conférence africaine sur l'environnement pour procéder à l'examen des priorités
nationales en matière d'environnement et identifier les problèmes communs à
l'Afrique,

Considérant que par leur ampleur, la sécheresse et la crise qui frappent
actuellement l'Afrique engendrant famine et souffrances pour la population,
obligent à s'attaquer d'urgence aux causes profondes de ces maux, qui sont liés à
l'érosion des ressources naturelles et à la dégradation de l'environnement,

1. Se félicite de la qualité des travaux préparatoires à la Conférence
accomplis par le Directeur exécutif, en coopération avec la Commission économique
pour l'Afrique et l'Organisation ~e l'unité africaine;

2. Approuve la proposition du Directeur exéoutif selon laquelle:

a) Si aucun gouvernement n'est en mesure de le faire, le PNUE accueillera la
conférence ainsi que la réunion d'experts qui la précédera à l'apoque suggérée, qui
se situe en décembre 1985, et financera les dépenses qui en découleront;

b) Si un gouvernement se révèle en mesure d'accueillir la conférence, le
PNUE ne financera que les dépenses afférentes à la réunion d'experts qui pr~~édera

la conférence et le coût des services à fournir à la conférence elle-même.

13ème séance
23 mai 1985

13/7. Incidences de l'apartheid sur l'environnement

Le Conseil d'administration,

Rappelant ses décisions 9/9 du 26 mai 1981, 10/7 du 28 mai 1982, 11/5 du
23 mai 1983 et 12/6 du 28 mai 1984,

Conscient du fait que l'apartheid est un crime contre l'humanité et fait peser
une grave menace sur la paix et l'entente entre les peuples et les pays du monde,

Reconnaissant la nécessité de favoriser une meilleure compréhension et une
meilleure perception des effets qu'exercent ou que peuvent exercer la politique
d'apartheid et la politique des bantoustans sur l'environnement des populations de
l'Afrique du Sud ~t des pays voisins, plus particulièrement en ce qui concerne les
terres, les ressources naturelles, les établissements humains et les questions
intéressant les droits fondamentaux, la santé et le bien-être physique, mental et
social de la personne humaine,

Reconnaissant en outre qu'il est absolument essentiel de disposer de
connaissances et de renseignements à ce sujet afin de pouvoir apprécier toute
l'étendue des préjudices qu'ont subis et que continuent à ~ubir des millions de
personnes en Afrique australe du fait de la politique d'apartheid et de la
politique des bantoustans de l'Afrique du Sud,
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Le Conseil d'administration,

13/8. Décision d'Israël de construire un canal reliant la mer
M~diterranée à la mer Morte

l3ème séance
23 mai 1985

1. Prend note avec satisfaction du rapport du Directeur exécutif sur les
incidences de l'aparthe,~ sur l'environnement notamment les conditions pénibles et
malsaines dans lesquelles les ouvriers noirs travailler.t, en particulier dans les
mines l3/J

Rappelant les résolutions 36/150 du 16 décembre 1981, 37/122 du
16 décembre 1982, 38/85 du 15 décembre 1983 et 39/101 du 14 décembre 1984 de
l'Assemblée générale,

2. Réaffirme sa sympathie et sa solidarité à l'égard des victimes de
l'apartheid devant les épreuves et les privations qu'elles subissentJ

3. Réaffirme en outre avec force sa condamnation du système de l'apartheid
dans ses diversès manifestations et invite la communauté internationale à
s'acquitter de l'obligation morale qui est la sienne de mettre fin rapidement à

"5 cette injustice historiqueJ

4. Prie le Directeur exécutif de continuer à suivre ~a situation en ce qui
concerne les incidences de l'apartheid sur l'environnement en Afrique du Sud, et de
faiee rapport au Conseil à sa quatorzième session sur la suite donnée à la présente
décisionJ

Rappelant également les décisions 11/4 du 23 mai 1983 et 12/7 du 28 mai 1984
adoptées par le Conseil,

Ayant présentes à l'esprit la Déclaration de la Conférence des Nations Unies
sur l'environnement (Stockholm, 1972) 14/ et la Déclaration de Nairobi de 1982 sur
la protection et l'amélioration de l'environnement 15/,

Reconnaissant que le canal projeté"qui doit traverser partiellement la bande
de Gaza, territoire palestinien" occupé en 1967, constituerait une violation des
principes du droit international et irait ~ l'encontre des intérêts du peuple
palestinien,

Convaincu que le canal reliant la mer Méditerranée à la mer Morte, s'il est
réalisé par Israël, constituera un préjudice direct, grave et irréparable pour

13/ UNEP/GC.13/3/Add.l.

14/ Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement
(publication des Nations Unies, numéro de vente: F.73.II.A.14 et rectificatif),
chap. 1.

15/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-septième session,
Supplément No 25, (A/37/25), première partie, annexe II.
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l'homme et l'environnement en Jordanie ainsi qu'une atteinte aux droits et aux
intérêts légitimes et vitaux de ce pays dans les domaines économique, agricole,
démographique et écologique,

Profondément préoccupé par les travaux d'excavation effectués dans la région
de la mer Mo~te, au point d'aboutissement prévu du canal,

1. Déplore le non-respect par Israël des résolutions 37/122, 38/85 et 39/101
de l'Assemblée générale et son refus de recevoir le Groupe d'experts des
Nations Unies;

e
e

ce
as

2. Rappelle la demande présentée par l'Assemblée générale dans ses
résolutions 37/122, 38/85 et 39/101 appelant Israël à ne pas construire ce canal et
à mettre f~n sans délai à toute action et tout plan ayant pour objectif la mise en
oeuvre de ce projet;

3. Rappelle en outre que, dans ces mêmes résolutions, l'Assemblée générale a
demandé à tous les Etats, institutions spécialisées, organisations gouvernementales
et non gouvernementales de refuser d'apporter, directement ou indirectement, leur
concours à la préparation et à la réalisation de ce projet;

4. Prie le Directeur exécutif de faciliter la tâche du Secrétaire général en
ce qui concerne la surveillance et l'évaluation, de manière permanente sous tous
leurs aspects ~ écologiques en particulier - des effets préjudiciables que
pourraient avoir pour la Jordanie et les territoires arabes occupés depuis 1967,
y compris Jérusalem, l'application de la décision d'Israël de construire ce canal,
ainsi que la préparation du rapport que le Secrétaire général doit soumettre à
l'Assemblée générale à sa quarantième session;

5. Prie en outre le Directeur exécutif de rendre compte au Conseil
d'administration à.sa quatorzième session de l'applic;tion de la présente décision.

13ème séance
23 mai 1985

13/9. Rapport sur l'état de l'environnement

A. Rapport sur l'état de l'environnement en 1985

Le Conseil d'administration,

Rappelant sa décision 12/3 C du 28 mai 1984, par laquelle il a décidé que les
sujets à examiner dans le rapport du Directeur exécutif sur l'état de
l'envi~ohnement en 1985 seraient la population et l'environnement et les aspects
écologiques de la nouvelle technologie agricole,

Rappelant en outre la Conférence internationale sur la population qui s'est
tenue en août 1984 et au cours de laquelle on a constaté que le déséquilibre entre
le rythme d'accroissement de la population et l'évolution de la situation des
ressources, de l'environnement et du développement constitue un problème majeur
dont doivent traiter les politiques démographiques 16/,

161 Rapport de la Conférence internationale sur la population, 1984
(publication des Nations Unies, numéro de vente: F.84.XIII.8), chap. l, sect. B,
par. 10, il. .
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Conscient de la forte influence que peuvent avoir l'~s nouvelles techniques
agricoles sur l'environnement et de l'importance des considérat~~ns

environnementales dans l'augmentation de la production alimentaire mondiale,

Conscient aussi de la nécessité d'adopter des mesures concertees aux niveaux
national et international en tenant compte des liens réciproques entre la
population et les nouvelles techniques agricoles, d'une part, et l'environnement de
l'autre,

1. Prend .note du rapport du Directeur exécutif sur l'état de l'environnement
en 1985 17/ et approuve les recommandations figurant au chapitre VII de la première
partie et au chapitre V de la deuxième partie du rapport;

2. Prie le Directeur exécutif

a) De distribuer le rapport à tous les gouvernements, aux organismes
compétents des Nations Unies et aux autres organisations intergouvernementales et
non gouvernementales;

b) De porter à l'attention de tous les gouvernements et organisations
intergouvernementales et non gouvernementales compétentes les recommandations
approuvées par le Conseil;

c) De continuer d'accorder une priorité élevée, dans le cadre du programme
pour l'environnement, aux activités ayant trait aux politiques et pratiques
agricolee sans dommage pour l'environnement;

d) De prêter son concours à titre expérimental au cours des trois prochaines
années, dans le cadre du mandat du Programme pour l'environnement et à concurrence
des ressources dont il dispose, en collaboration étroite avec l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et les autres organes compétents
de l'ONU et organismes compétents des Nations Unies ainsi que les gouvernements
concernés, à six pays, soit deux d'Afrique, deux d'Asie et deux d'Amérique latine,
lors de l'élaboration et de la mise en oeuvre de politiques et pratiques agricoles
sans dommage pour l'environnement choisies parmi celles qui sont énumérées au
paragraphe 53 de la première partie du rapport du Directeur exécutif;

3. Invite la Conférence de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture,. le Comité des politiques et programmes d'aide
alimentaire du Programme alimentaire mondial, le Conseil mondial de l'alimentation
et l~ Conseil d'administration du Fonds intèrnational de développement agricole
ainsi que les commissions régionales de l'ONU à examiner les recommandations
énumérées à la première partie du présent rapport en vue d'en appuyer l'exécution;

4. Invite également le Conseil d'administration du Programme des
Nations Unies pour le développement, en sa qualité d'organe directeur du Fonds des
Nations Unies pour les activités en matière de population, et la Commission de la
population de l'Organisation des Nations Unies à examiner les recommandations
énoncées à la deuxième partie du rapport en vue d'en appuyer l'exécution;

17/ UNEP/GC.13/4.
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5. Invite en outre le Fonds des Nations Unies pour les activités en matière
de population, les organisations non gouvernementales compétentes telles que la
Fédération internationale pour la planification familiale et l'Union internationale
pour la conservation de la nature et de ses ressources et les organisetions
multilatérales et bilatérales d'aide au développement à coopérer avec le Programme
pour l'environnement à la réalisation d'activités pilotes, la part de ce dernier à
ces activités devant être dans la limite des ressources dont il dispose, en vue
d'identifier et d'évaluer les domaines dans lesquels on pourrait aboutir à une
approche intégrée pour résoudre les problèmes soulevés par la fopulation et
l'environnement;

6. Prie les chefs de secrétariat de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture, du Programme alimentaire mondial, du Conseil
mondial de l'alimentation, du Fonds international de développement agricole, du
Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population et les
commissions régionales de l'ONU et d'autres organisations intergouvernementales et
non gouvernementales compétentes de coopérer avec le Directeur exécutif à
l'application de la présente décision.

lSème séance
24 mai 1985

B. Evénements survenus àans le domaine de l'environnement
et problèm~~ écologiques nouveaux

Le Conseil diadministration,

1. Prend note du rapport du Directeur exécutif sur les problèmes écologiques
nouveaux 18/ et demande qu'il fasse l'objet d'une plus ample diffusion;

2. Décide que les deux problèmes écologiques nouveaux qu'il conviendrait de
traiter de façon plus détaillée dans la section relative aux problèmes écologiques
nouveaux du rapport du Directeur exécutif sur l'état de l'environnement qui sera
présenté en 1987 sont le problème des détritus urbains dans les pays en
développement et l'aquaculture;

3~ Prend note du rapport du Directeur exécutif sur les événements survenus
dans le domaine de l'environnement 19/;

4. Décide que le rôle du Programme pour l'environnement en ce qui concerne
les grands accidents écologiques devrait se borner à la collecte et à la dtffusion
des renseignements sur les accidents eux-mêmes et sur les connaissances techniques
dont on dispose pour y faire face.

15ème séance
24 mai 1985

18/ UNEP/GC.13/4/Ad6..1 et Corr.l.

19/ UNEP/GC.l3/4/Add.2.
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C. Recommandations concer~ant la suite à donner au rapport
sur l'état de l'environnement en 1984

Le Conseil d'administration,

Rappelant sa décision 12/3 A en eate du 26 mai 1984 par laquelle il décide de
soumettre le chapitre IV du rapport sur l'état de l'environnement en 1984, intitulé
"L'environnement dans le dialogue entre pays développés et pays en développement et
a'1 sein de ces deux groupes de pays" 20/ aux représentants permanents à Nai~obi

auprès du Programme des Nations unies-pQur llenvironnement pot,r ~u'ils en tiennent
compte lors de la préparation de la treizième session du Conseil d'administration,

Conscient de l'importance <,.:e revêt l'environnement dans l'étude des problèmes
économiques et sociaux au sens large qui font l'objet du dialogue entre pays
développés et pavs en développement, et au sein de ces deux groupes de pays,

Ayant connaissance de l'harmonie dont a été empreint le dialog"e sur
l'environnement depuis de nombreuses années au sein du C-:>llseil t

Affirmant l'intérêt constant qu'il porte à cetr~ question,

1. Prend note des recommandations présentées par le Di:ecteur exécutif au
Conseil d'administration. dont le texte est reproduit dans l'annexe à la présente
décision;

2. Prie instamment les gouvernements des pays développés et des ~Qya en
développement, au titre de leurs politiques et programmes nationaux et dans le
cad~e de la coopération avec les autres gouvernements et les organisations
internationales, de poursuivre l'examen des grands problèmes de l'environnement
àont les gouv?rnements sont convenus de s'occuper au moyen des activités r~évues au
programme à moyen terme à l'~chelle du système en matière d'environnemenL 21/ et de
tous les ~utres problèmes dont les gouvernements ou le Conseil d'administration
estiment qu'il faudrait s'occuper ou, le cas échéant, d'entr~prendre de nouvelles
activités ou à'entamer des négociations à leur sujet;

3. Souscrit au paragraphe 3 de l'annexe ci-jointe, qui définit certainê_,
conditions préalables à remplir pour que les négociations et le dialogue portant
sur ces questions aient des chances de succès;

4. Exprime l!avis qu'aucun nouveau dispositif institutionnel ne doit ~tre

mis en place pour traiter de la question qùi fait l'objet du rapport et que les
mesures à prendre doivent se dégager de llexamen des différoents problèmes auquel
procèdent déjà les organisations internationales ou intergouvernementales, dont il
est question au paragraphe 2 ci-dessus;

5. Prie le D.trecteur exécutif~ dans la limite des ressources disponibles, àe
suivre et de décrir~ les mesures prises par les gouvernements concernant les
problèmes évoqués au paragraphp. 2 ci-dessus et de rendre compte au Conseil
d'administration des progrès enregistrés dans la voie de leur solution;

20/ UNEP/GC.12/1l et Corr.l et 2.

21/ UNEP/GC.I0/7 et Corr.l.
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6. Communiquer les recommandations au Dir~cteur exécutif, figurant àl'annexe de la p~ésente décision, à l'Assemblée générale et à la Commissionspéciale.

!Sème séance
24 mai 1985'

D. Futurs rapports sur l'état de l'environnement

Le Conseil d'administration

1. Exprime l'espoir que le rapport sur l'état de l'environnement présentéchaque année par le Directeur exécutif devienne le document essentiel du Conseild'administration, spécialement lorsqu't' sera fondé sur des données statistiquesque sera à mêrue de fournir la Base de données sur les ressou~ces mondialeslorsqu'elle aura atteint son plein développement;

2. Dlcid.~ qu'à l'avenir les rapports sur l'état de l'environnementporteraient alterna~ivement, en général, sur les asPects socio-économiques desquestions environnementales et sur les données et bilans relatifs à l'environnement,
3. Décide que le thème du rapport sur l'état de l'environnement en 1986 serala santé et l'environnement;

4. Décide en outre que, dans le rapport sur l'état de l'environnementen 1987, il faudrait s'efforcer, puisqu'il s'agit du premier rapport surl'environnement mondial, de proc~der à un bilan d'ensemble, en se fondant,notamment, sur les données et les résultats des évaluations que fournit le Systèmemond~al de surveillance continue de l'environnement.

15ème séance
24 mai 1985
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ANNEXE

R~ommandations du Directeur exécutif concernant l'environnement
dans le dialogue entre pays développés et pays en développement

et au sein de ces deux groupes de pays

1. Le Conseil d'administration souhaitera peut-être communiquer le présent
document, accompagné de ses vues, au~ instances compétentes où les questions ayant
trait au développement économique et social sont à l'examen.

2. Le Conseil d'administration souhaitera peut-être également décider des
questions dont l'examen relèverait plus particulièrement de' sa compéte~ce soit lors
de sessions du Conseil, soit par l'intermédiaire de groupeb de gouvernements
intéressés qu'il créerait et qui lui feraient rapport en vue de parvenir à un
accord sur les activités de coopération concrètes.

3. Pour que de telles négociations aient des chances de succès, il fauGrait
préalablement

a) Respecter la souveraineté des Etats sur leurs propres ressources
naturelles;

b) Réaffirmer une notion de développement qui, tout en étant axée sur la
croissance économique, tienne compte d'éléments sociaux et repose sur le principe
de l'utilisation rationnelle des ressources naturelles. Il ne 3~agit pas de
r~noncer à l'exploitation de ces ressources ni même de les sous-exploiter, mais
plutôt de rechercher les meilleurs moyens de les utiliser sans pour autant les
épuiser;

c) Reconnaître que l'exploitation des ressources est fonction de la
technologie et de l'éducatio~ et qu'il est donc nécessaire que s'instaure une
coopération dans le domaine de la formation et du transfert des techniques;

d) Admettre le fait que la solution des problèmes environnementaux ne doit
pas être exclusivement envisagée à long terme et que, lorsque tel est le cas, il
faut néanmoins s'efforcer de prendre les mesures qui s'imposent à court terme. De
même, la manière dont les problèmes sont résolus à court terme a des incidences
multiples sur l'environnement, tant dans l'immédiat que dans les années à venir •.

iv)

v)

vi)

vii)

c)

i)

ii)

4. De telles négociations peuvent porter notamment sur les thèmes suivants :

a) En ce qui concerne la coopération entre pays développés :

i) Lutte contre les pluies acides;

iii)

1
1
f·
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H)

b)

i)

li)

Lutte c~ntre la pollution des cours d'eau communs à plusieurs Etats;

En ce qui concerne la coopération entre pays en développement

~ise au point de techniques appropriées d'exploitation ~es énergies
renouvelables;

Exploitation de grands barr.ages dans les régions tropicales ou arides;

Il

I! iv)

iii) Mise en valeur des bassins hydrographiques et des lacs d'eau douce
communs à plusieurs Etats;
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iv) Lutte phytosanitaire intégrée;

v) Problèmes environnementaux des grandes métropoles;

vi) Utilisation rationnelle des engrais;

i) Surveillance continue et évaluation

c) En ce qui concerne la coopération entre pays développés et pays en
~éveloppement :

vii) Elaboration de principes et lignes directrices fondamentaux communs
régissant l'utilisation des ressources et la protection de
l'environnement.

cli
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Les possibilités d'observation, qui ne cessent d'augmenter et de se
diversifier, ont une multitude d'applications possibles et sont
particulièrement utiles aux pays en développement qui tentent de
surveiller et d'évaluer les indicateurs environnementaux, en particulier
les changements qui interviennent dans leurs ressources naturelles. La
mise sur pied d'un programme de surveillance conçu et géré
internationalement et qui tiendrait pleinement compte des heoins et vues
particuliers des utilisateurs des pays en développement représenterait
une importante innovation qualitative dans la coopération entre pays
développés et pays en développement et fournirait en outre un instrument
dont on pourrait utilement se prévaloir pour attei~dre de nombreux
objectifs environnementaux;

Exploilation rationnelle des forêts tropicales :

Les pays. importateurs de produits forestiers tropicaux pourraient
convenir avec les pays exportateurs

H)

a. De mener de concert des études sur les méthodes les moins
destructrices d'exploitation des produits forestiers tropicaux;

D'encourager la plantation de variétés aux fins de production de
bois de feu pour préserver les forêts tropicales et éliminer les
risques environnementaux liés à leur exploitation abusive;

org
de l

iii) Disparition de certaines ressources génétiques :

iv)

La disparition de certaines ressources génétiques peut être limitée si
les pays en développement font à d'autres Etats ou organes la concession
de zones naturelles dont on considère qu'elles contiennent, effectivement
ou potentiellement, un matériel génétique en vue d'optenir les ressources
nécessaires à la protection de l'environnement dans le contexte
économique et social du pays concerné;

Maladies provoquées par l'environnement

d'ex
repr
des
jour
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la c
ci-a

Le potentiel scientifique et technique des pays développés pourrait être
mis à contribution pour lutter contre les maladies causées par
l'environnement, notamment les maladies d'origine hydrique, dans les pays
en développement;
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d) Sécheresse et désertification : i

i) Mise au point, dans les pays les plus touchés par la sécheresse, de plans
de développement tenant compte de la récurrence inévitable de ce
phénomène;

e) Changements climatiques :

f) Pool d'experts:

g) Relations entre les organisations non gouvernementales

l'int4
procé4
l'exp
d'un

coopé
mise
systèl
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dont
les r

coord

5.
PNUE
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Création d'un réseau d'instituts spécialisés dans l'application des
nouvelles connaissances scientifiques aux techniques locales en matière
d'agriculture, de sylviculture, de gestion des parcours el;:: d'exploitation
des ressources en eau;

Création d'un mécanisme d'appui aux centres ou r~seaux régionaux chargés
de former le nombre important de cadres et de techniciens qualifiés dont
ont besoin les pays en développement dans divers domaines de la lutte
contre la désertification;

ii)

iii)

Création d'un pool d'experts orlglnaires tant des pays développés que des pays
en développement spécialisés dans les multiples aspects de l'évaluation des
incidences sur l'environnement et des analyses coûts-avantages, qui serait financé
par un fonds spécial géré par un organe intern~tional auquel tous les pays en
mesure de le faire devraient contribuer et que tout pays peut mettre à contribution
pour étudier les aspects environnementaux de ses activités de développement les
plus importantes;

Création de mécanismes chargés de favoriser une coopération concrète entre les
organisations non gouvernementales des pays développés et en développement chargées
de l'environnement pt appui à ces mécanismes;

Création d'un réseau d'institutions chargées d'étudier les changements
climatiques éventuels, notamment ceux qui sont provoqués par l'accumulation de
C02' afin de permettre aux institutions qualifiées des pays en développement de
participer de façon significative à l'étude de ce problème mondial, en particulier
de ses incidences socio-économiques éventuelles;

. ~) Problèmes environnementaux en suspens ou qui commencent à se faire jour

r

Création d'un groupe intergouvernemental d'experts (composé à parts égales
d'experts de pays développés et de pays en développement), où participeraient des
représentants des milieux industriels et parlementaires en vue d'étudier certains
des problèmes environnementaux restés en susP3ns ou qui commencent à se faire
jour. Ce groupe d'experts devrait formuler des recommandations concrètes au
Conseil d'administration sur la manière de résoudre ces problèmes par le biais de
la coopération plutôt que par la confrontation. Il s'agit notamment des problèmes
ci-après :

coord
des a

i) Commercialisation des substances chimiques toxiques Ol' dont l'utilisation
est strictement réglementée;

iil Conditions de tn·.1sfert des techniques de protection de l'environnement;
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iii) Intégration des coûts environnementaux externes défavorables dans les
analyses de coût-utilité et les calculs de profits et pertes afférents
aux projets et programmes de développement national;

iv) Création d'un ou plusieurs codes de conduite environnement~le ou d'un
ordre écologique international.

5. Si ces propositions sont acceptées par le Conseil d'administration, le rôle du
PNUE devrait continuer d'être catalytique. Néanmoins, ce rôle nécessiterait un
volume de travail préparat~ire considérable et, par conséquent, la création d'un
groupe restreint de hauts fonctionnaires du secrétariat chargés de la coordination
et du suivi des négociations mentionnées plus haut.

13/10. Comité administratif de coordination

Le Conseil a'administration

1. Prend acte du rapport annuel présenté par le Comité administratif de
coordination au Conseil d'administration à sa treizième session 22/;

2. Remercie le Comité administratif de coordination de l'intérêt qu'il n'a
cessé de porter au Programme des Nations Unies pou~ l'environnement et du concours
dont il l'a fait bénéficier, et prie le Directeur exécutif de transmettre au Comité
les remerciements du Conseil d'administration;

3. Fait part une nouvelle fois d~ la satisfaction que lui inspire la
coopération dont ont fait preuve tous les organismes des Nations Unies lors de la
mise au point de la méthode d'élaboration du programme à moyen terme à l'échelle du
système en matière d'environnement pour la période 1984-1989;

4. Invite le Comité ~dministratif de coordination, agissant par
l'intermédiaire des fonctionnaires chargés des questions d'environnement, à
procéder à l'examen et au perfectionnement de cette méthode en fonction de
l'expérience acquise, ces travaux constituant la phase initiale de l'élaboration
alUn programme à moyen terme à l'échelle du système pour 1990-1995.

15ème séance
24 mai 1985

13/11. Analyse des programmes interorganisations à soumettre
au Comité du progra~me et de la coordination en 1987

Le Conaeil d'administration

1. Se félicite de l'initiative prise par le Comité du programme et de la
coordination en décidant d'examiner une analyse des programmes interorganisations
des activités consacrées à l'environnement par le système des Nations Unies;

UNEP/GC .1315.
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2. Prend note du document rédigé conjointement par le Secrétariat de l'ONUet celui du PNUE sur les questions soulevées par la préparation de l'analyse desprogrammes interorganisations 23/J

3. Prie les organismes et institutions du systgme des Nations Unies d'aiderle secrétariat à préparer une description des mandats qui orientent les activitésdes organismes des Nations Unies ayant trait à l'environnement en lui donnant desrenseignements sur les résolutions et décisions que J "urs organes directf.'"·· _s ontadoptées en matière d'environnement depuis la Conférence des Nations Unles surl'environnement;

4. Estime que l'inscription des activités au prOgramme à moyen terme àl'échelle du système en matière d'environnement constitue une définition pratiquede la portée des activités consaciées par le système des Nations Unies àl'environnement aux fins de l'analyse des programmes interorganisations;

5. Fait sienne la suggestion selon laquelle il faudrai~ utiliser le programmeà moyen terme à l'échelle du système en matière d'environnement pour arrêter leschéma fonctionnel de l'analyse interorganisations et indiquer les grands problèmesde coopération et de coordination auxquels l'analyse devrait s'attacher;

6. Prie les fonctionnaires chargés des questions d'environnement departiciper~ivement à la préparation de l'analyse des programmesinterorganisations, notamment en organisant les réunions qui seraient nécessairespour examiner les progrès enregistrés.

l5ème séance
24 mai 1985

13/12. Coopération entre le Programme des Nations Unies pour
l'environnement et le Centre des Nations Unies
pour les établissements humains (Habitat)

Le Conseil d'administration,

Notant le rapport du Directeur exécutif sur la septième réunion conjointe duDirecteur exécutif du Centre des Nations Unies pour les établissements humains(Habitat) et du Bureau de la Commission des établissements humains, d'une part, etdu Directeur exécutif du programme des Nations Unies pour l'environnement et duBureau du Conseil d'administr~tion du PNUE, de l'autre 24/,

Raeeelant sa décision 11/1, section IV, paragraphe 6, du 24 mai 1983,

Notant en outre la résolution 8/14 adoptée par la Commission desétablissements humains le 8 mai 1985 concernant les réunions conjointes entre leDirecteur exécutif du Centre des Nations Unies pour les établissements humains(Habitat) et le Bureau de la Commission des établissements humains, d'une part, etle Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement et leBureau du Conseil d'administration, d'autre part,

23/ UNEP/GC.13/3/Add.6 et Corr.l.

24/ UNEP/GC.13/6.
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1. Exprime sa satisfaction de la coopération qui se poursuit entre le Centre
des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) et le Programme des
Nations Unies pour l'environnementJ

2. Prie le Directeur exécutif de poursuivre cette ~oopération, et dans la
mesure du po~ible, de la développer;

3. Fait sienne la résolution 8/14 adcptée par la Commission des
établissements humains;

4. Décide d'inscrire à l'ordre du jour de ses prochaines sessions la question
de la coopération entre le Programme des Nations Unies pour l'environnement et le
Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat)J

5. Convient que le point de l'ordre du jour visé au paragraphe 4 ci-dessus
sera examiné à chacune des sessions sur la base d'un rapport d'activité établi
conjointement par les deux Directeurs exécutifS;

6. Prie le Directeur exécutif de consulter le Directeur exécutif du Centre
des Nations Unies pour les établissements humains C"Habitat) en vue de présent.er à
l'Assemblée générale à sa quarantième session un projet de résolution libellé comme
suit

"L'Assemblée générale,

Rappelant ses résolutions 32/162 du 19 décembre 1911 et 35/11 B du
5 décembre 1980,

Ayant considéré la résolution 8/14 adoptée par la Commission des
établissements humains le 8 mai 1985 et la décision 13/12 adoptée par le Conseil
d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement le 23 mai 1985,

Décide de mettre un terme aux réunions conjointes entre le Directeur exécutif
du Centre des Nations Unies pour les établissements h~mains (Habitat) et le Bureau
de la Commission des établissements humains et le Directeur exécutif du Programme
des Nations Unies pour l'environnement et le Bureau du Conseil d'administration. ft

Dème séance
23 mai 1985

13/13. Coopération avec les organis~tions non gouvernementales

Le Conseil d'administration

1. Félicite le Directeur exécutif d'avoir mis de plus en plus l'accent sur
la nécessité de coopérer avec les organisations non gouvernementales;

2. Se félicite de l'nppui assuré par le Programme pour l'environnement à la
Réunion mondiale des organisations non gouvernementales sur l'environnement et le
développement organisée par le Centre de liaison pour l'environnement à Nairobi en
février 1985~

3. Reconnaît que les organisations non gouvernementales des pays en
développement sont en mesure de disséminer des renseignements sur l'environnement
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et d'encourager la participation des communautés aux efforts déployés dans le
domaine de l'environnement et qu'il convient de developper et d'accroître les
moyens desdites organisations;

4. Souligne que les organisations non gouvernementales sont à même de jouer
un rôle unique aux échelons international, régional et national en sensibilisant
davantage l'opinion aux questions d'environnement et en participant à l'exécution
des projets, notamment, mais pas exclusivement, en luttant contre la
désertification et le déboisement;

5. Prie instamment le Directeur exécutif d'amélioreI: les mécanismes grâce
auxquels le Programme pour l'environnement utilise, en consultation avec les
gouvernements, les moyens dont disposent les organisations non gouvernementales, et
d'en faire meilleur usage, notamment en ;

a) Envisageant de confier l'exécution de tout ou partie de projets déterminés
inscrits au programme à des organisations non gouvernementales compétentes;

b) Mettant le secrétariat mieux à même, que ce soit au siège ou au niveau
des bureaux régionaux, de travailler plus étroitement avec les organisations non
gouvernementales à l'exécution du programme et de veiller à ce que l'expérience et
les connaissances acquises par les organisations non gouverneme;\cales dans le
domaine de la formulation et de l'exécution des projets fassent l'objet d'une plus
aMPle diffusion;

c) Collaborant plus étroitement avec les réseaux d'organisations non
gouvernementales internationaux, régionaux et nationaux compétents;

d) Confiant un rô!~ ?lus important aux organisations non gouvernementales
des pays en développement dans le domaine de la diffusion des renseignements sur
l'environnement et des activités d'auto-assistance communautaire concernant
l'environnement;

6. Prie en outre instamment le Directeur exécutif de contribuer au
développement des moyens des organisations non gouvernementales, notamment les
moyens de celles qui oeuvrent dans les pays en développement afin que dans le
domaine du développement elles collaborent plus efficacement avec les
gouvernements, les organismes internationaux et les organisations s'occupant de
développement, notamment en :

a) Assurant un plus grand appui au programme et au fonds de subventions du
Centre de liaison pour l'environnement afin qu'il soit mieux à même de fournir une
assistance directe aux organisations non gouvernementales des pays en développement;

b) Fournissant un appui àux organisations non gouvernementales
internationales telles que l'Institut international pour l'environnement et le
développement/Earthscan pour qu'elles assurent une assistance technique, des
serl1ices consultatifs et un appui aux organisations non gouvernementales, notamment
dans les pays en développement, aux fins de diffusion des renseignements et de
sensibilisation de l'opinion aux questions d'environnement ainsi qu'aux fins
d'exécution de projets;

c) Encourageant d'autres organisations internationales et organismes de
développement à tirer un meilleur parti de l'expérience acquise par les
organisations non gouvernementales dans le domaine de l'environnement;
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7.
à sa q~

Prie le Directeur exécutif de faire rapport sur cette question au Conseil
'orzième session.

13ème séance
23 mai 1985

13/14. Budget-programme du Programme des Nations Unies
pour l'environnement pour 1986-1987

t

és

Le Conseil d'administration,

Ayant examiné le rapport du Directeur exécutif sur le projet de
budget-programme du Programme des Nations Unies pour l'environnement pOur le
deuxième exercice biennal 1986-1987 du programme à moyen terme à l'échelle du
système en matière d'environnement 25/,

1. Félicite les organismes du système des Nations Unies d'avoir contribué à
l'établissement du budget-programme du Programme des Nations-Unies pour
l'environnement pour le deuxième exercice biennal (1986-1987) du programme à moyen
terme à l'échelle du système en matière d'environnement et les invite à coopérer
pleinement avec lé Directeur exécutif à l'élaboration des futurs documents relatifs
au programme;

2. Approuve le budget-programme pour 1986-1987 et les activités qui y sont
prévues;

3. Prie instamment le Directeur exécutif d'exécuter les activités prévues
selon les priorités indiquées dans le budget-programme, en tenant compte des débats
du Comité plénier, à sa treizième session, tels qu'ils figurent dans le compte
rendu intégral des travaux de la treizième session 26/;

4. Prie en outre le Directeur exécutif d'accélérer la sélection des
propos-itions du projet ainsi que l'élaboration et l'approbation (ou le refus) des
projets, et de fixer pour ces opérations un délai maximum de trois mois;

5. ~ le Di~ecteuL exécutif de faire en sorte:

a) Que lorsqu'il affecte des ressources aux activités de recherche et
d'éducation en matière d'environnement, ou libère des ressources en leur faveur, le
Programme des Nations Unies pour l'environnement tienne pleinement compte des
organismes de recherche et des institutions scientifiques et universitaires
compétentes et intéressées des pays en développement;

b) Que l'attention des organisations de recherche et les institutions
scientifiques et universitaires des pays développés qui réalisent des activités
fi,nancées ou soutenues de quelque manière par le Programme des Nations Unies pour
l'environnement soit attirée sur l'im[lortanc~ de la création de mécanismes
permettant de partager avec leurs homologues des pays en développement les
inform~tions et les connaissances acquises grâce à ces activités;

25/ UNEP/GC.13/6.

26/ UNEP/GC.13/l6, chap. VII.
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c) Que lorsqu'il affecte des ressources aux organisations non
gouvernementales et à leurs activités ou libère des ressources en leur faveur, le
Programme des Nations Unies pour l'environnement tienne pleinement compte des
organisations non gouvernementales compétentes et intéressées des pays en
développement;

d) Que l'attention des organisations ~on gouvernementales des pays
développés qui réalisent des activités financées ou soutenues de quelque manière
par le Programme des Nations Unies pour l'environnement soit attirée sur
l'importance de la création, avec leurs homologues des pays en développement, des
mécanismes permettant à ces dernières de participer aux acti~ités considérées et de
disposer des informations et des connaissances acquises par ce biais;

6. Prie également le Directeur ex~cutif de mettre à la disposition du Comité
des représentants permanents créé en application de la décision 13/2 du Conseil en
date du 23 mai 1985, à sa réunion de septembre 19~5, des renseignements pertinents
sur les ressources affectées à la recherche et aux activités des organisations non
gouvernementales pendant les années civiles 1983 et 1984;

7. Prie en outre le Direct~ur exécutif de veiller à ce que, dans les
activités du Programme de l'exercice biennal 1986-1987, les reseources destinées à
la recherche soient mises à la disposition des institutions universitaires des pays
développés et des pays en développement dans des proportions équilibrées et compte
tenu de la qualité des travaux scientifiques et de faire rapport sur c~tte questi~n

à la quatorzième session du Conseil.

14ème séance
23 mai 1985

13/15. Mise au point d'une stratégie pour le budget-programme
pour 1988-1989 du Programme des Nations Unies
pour l'environnement

Le Conseil d1administration,

Réaffirmant l'importance vitale du mandat du Programme des Nations Unies )our
l'environnement, qui est de stimuler, d'encourager et d'aider la communauté
internationale à se préparer à faire effiqacement face à des problèmes écologiques
critiques, en jouant le rôle de èatalyseur de programme, en comblant les lacunes et
en assurant la coordination,

Gardant à l'esprit les ressources dont dispose le Programme pour
l'environnement et les activités entreprises dans le domaine de l'énvironnement par
d1autres institutions faisant ou non partie du système des Nations Unies,

Reconnaissant que les interventions du Programme pour l'environnement doivent
en conséquence être soigneusement conçues et orientées de manière à rendre aussi
efficaces que possible les investissements financiers et techniques,

Considérant également que Ips gouvernements pourraient fournit au Programme
pour l'environnement un soutien d'autant plus puissant que le choix et la
description des projets feraient clairement ressortir l'importance de chlcune des
activités envisagées pour le règlement des problèmes les plus urgents, et notamment
de celles qui portent sur llenvironnement mondial et dont les pays en développement
tirent profit,
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1. Prie le Directeur exécutif, lorsqu'il présentera au Conseil à sa
quatorzième session le budget pour l'exercice 1988-1989, selon la structure
approuvée telle que modifiée dans l'annexe à la présente décision, de veiller à ce
que soient exposés clairement :

a) La stratégie fondamentale du programme pour chaque domaine d'activité en
indiquant les obj~ctifs principaux en la matière et la raison d'être de
l'intervention du Programme pour l'environnement, par exemple rôle de
coordonnateur, de catalyseur ou d'initiateur d'une nouvelle coopération
intergouvernementale et/ou intersectorielle~

b) Le lien entre le domaine d'activité et au moins un des critères généraux
ci-après, à savoir qu'il traite d'une question ou d'un problème touchant
l'environnement:

i) Dont la compréhension est essentielle pour avoir une connaissance
approfondie d'un problème environnemental majeur ou déclencher une action
efficace en vue de résoudre ce problème~

ii) Qui a un caractère mondial;

!III,

iii) Qui risque de causer des dommages graves et étendus à la santé ou aux
systèmes écologiques;

iv) Qui revêt une importance particulière pour l'environnement des pays en
développement~

v) Qui est i~~rtant et surgit au plan régional ou sous-régional ou en
plusieurs elldroits.

2. Prie le Directeur exécutif d'établir le programme d'après le coût fixé
par le Conseil, et de l'articuler en deux parties: un programme minimum dont le
coût équivaudrait à 85 p. 100 au maximum du coût total et un programme
complémentaire dont le coût correspondrait aux 15 p. 100 r.estants et qui ne serait
mis en oeuvre qu'au moment du versement p~r les Etats membres des contributions en
fonction gesquelles le programme avait été établi;

3. ~utorise le Directeur exécutif, au cas où les contributions versées au
Fonds pour l'environnement excéderaient le montant sur la base duquel a été établi
le programme, à utiliser à sa aiscrétion ces contributions supplémentaires
conformément aux objectifs de la stratégie.

l4ème séance
23 mai 1985
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ANNEXE

Structure approuvée de la présentation du
budget-programme pour 1988-1~

Programme/poste budgétaire

Total en chiffres et en pourcentage du budget total
(avec les chiffres des années précédentes)*

A. Sous programme/rubr igue budgétair'e

Tota! en chiffres et en pourcentage du poste budgétaire
(avec les chiffres des années précédentes).

A. Texte portant autorisation des travaux

Références
é
r
en

B. Stratégie à l'échelle du système

Références

Mise en oeuvre de la stratégie

Activités du PNUE*

po
1 '

00
te
dé

à
la
re

Sv
re
PI'

in
ac

en
av

(Nature de l'activité)
Référence à la stratégie pour le programme du PNUE
(C.l ci-dessus)*

Activités déjà réalisées

Activités en cours

i)

Explication

Stratégie pour le programme du PNUE*

a)

b) Rééchelonnement

Description: Agent d'exécution prévu; date de démarrage et d'achèvement*;
coût estimatif~ y compris allocations précédentes et coûts
d'appui à imputer sur le budget ordinaire*; le Fonds ou le
budget èes dépenses d'appui au programme; priorité;
produits escomptés; rapports avec les activités d'autres
organisations internationales*; observations.

d) Activités demeurées à l 'vat de projet

c)

2.

1.

c.

* Elément nouveau s'ajoutant à la structure approuvée.
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e) Nouvelles activités

i) (Nature de l'activité)
Référence à la stratégie pour le programme du PNUE
(C.I ci-dessus)*

3. ~utres activités du système des Nations Unies

13/16. Environnement et organismes financiers

Le Conseil d'administration,

Constatant que les sociétés ne peuvent se développer durablement sur le plan
économique et social qu'en exploitant judicieusement leur environnement et leurs
ressources naturelles, ce qui impose de tenir pleinement compte des facteurs
environnementaux à tous les stades de leurs activités de ce développement,

Reconnaissant" que ces activités doiv~nt être conçues et plp~ifiées en tenant
oompte aux différentes phases des facteurs env~ronnementaux, dont il faut également
tenir compte au moment même de l'établissement des priorités en matière de
développement et de l'allocation des ressources,

Reconnaissant que la nécessité d'opter pour un développement qui ne nuise pas
à l'environnement se fait chaque jour plus pressante en raison de l'augmentation de
la population et des pressions exercées sur les reSS\lurces et le pouvoir de
reconstitution de l'environnement,

Considérant què les organismes internationaux de développement ont également
pour tâche d'assurer un développement durable et par cons&quent de préserver
l'environnement,

Rappelant que 11 des gralndes institutions d'aide au développement du monde ont
svuscrit à la Déclaration concernant les politiques et procédures environnementales
relatives au développement économique 27/, qui a été adoptée en 1980 et dont le
Programme des Nations Unies pour l'environnement est l'Un des signataires,

Rappelant en outre que le Comité des institutions de développement
international pour l'environnement s'est efforcé de traduire cette décla~ation en
actes,

Faisant observer que cinq ans se sont écoulés depuis l'adoption de la
Déclaration,

Faisant observer en outre qu'il faut insi~ter davantage pour que les facteurs
environnementaux soient pris en compte dans le processus de développement, et ce
avec plus de succès,

27/ UNEP/WG.31/2.
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1. Prie le uirecteur exécutif :

a) De continuer d'entreprendre, en coopération avec les signataires de la
Déclaration concernant les politiques et procédures environnementales relatives au
développement économique, l'examen périodique des progrès réalisés dans la mise en
oeuvre de cette déclaration, particulièrement en ce qui concerne l'établissement de
procédures et ~ispositions internes relatives à l'application de cette méthode pour

dresser des bilans écologiques et/ou faire des analyses d'impacts sur
l'environnement et l'adoption d'autres dispositions pour s'assurer que les mesures
de protection de l'environnement fassent partie intégrante de leurs activités,
selon une formule qui soit compatible avec les exigences, las besoins et les
ressources des pays en développement;

b) De rechercher les moyens qui rendraient le Programme pour l'environnement
mieux à même de présenter des sugg~stions et recommandations à ces organismes;

2. Demande aux signataires de la Déclaration d'accorder, conformément aux
dispositions de la Déclaration et dans le respect du droit souverai.n des Etats de
fixer leurs propres priorités et modèles de développement, une attention spéciale
aux grands problèmes écologiques dont les pays en développement doivent tenir
compte lorsqu'ils cherchent à se développer et qu'il a été convenu de retenir de
concert avec les pays intéressés;

3. Prie en outre le Directeur exécutif de rendre compte au Conseil à sa
quatorzième session de l'application de la présente décision.

!Sème séance
24 mai 1985

13/17. Energie

Le Conseil d'administration,

Rappelant sa résolution l du 18 mai 1982, section III, sous-section h) et
section IV, paragraphe 3, adoptée à la session d'un caractère particulier, sa
décision 11/7 du 24 mai 1983, première partie, paragraphe 3, huitième partie,
section A, paragraphe l g), et ~a décision 11/8 du 24 mai 1983, paragraphe 2 b) r

.Rappeiant également le Programme d'ac~ion de N~irobi pour la mise en valeur et
l'utilisation de sources d'énergie nouvelles et renouvelables, adopté par la
Conférence des Nations Unies sur les sources d'énergie nouvelles et
renouvelables 28/,

1. Prie le Directeur exécutif de concentrer l'action du Programme en matière
d'énergie pour l'exercice 1986-1987, en donnant une priorité élev~e aux domaines
suivants:

a) Impact sur l'environnement de la production et de l'utilisation des
sources d'énergie renouvelables, et en particulier de l'énergie de la biomasse;

28/ Rapport de la Conférence des Nations Unies sur les source~ d'énergie
nouvelles et renouvelables, Nairobi, 10-21 auût 1981 (Publication des
Nations Unies, numéro de vente F.81.I.24), chap. premier, sect. A.

- 54 -



--_. a - c 1 •

1

le
Ir

t

1

b) Soutien aux études relatives aux incidences sur l'environnement des
nouvelles techniques de production d'énergie, en particulier l'exploitation des
schistes bitumineux et des sables asphaltiques ainsi que la liquéfaction et la
gazéification du charbonJ

c) Formation dans le domaine âe la gestion et de la conservation de
l'énergie (efficacité accrue de la production et de l'utilisation d'énergie) à
l'intention des pays en développement,

2. Prie instamment le Directeur exécutif d'inviter aux fins d'identification
des besoins prioritaires et des possibilités off.ertes au Programme pour
l'environnement dans le domaine de l'énergie et également aux fins de recensement
des organismes compétents avec lesquels la collaboration serait possible f les
gouvernements et les institutions spécialisées à lui communiquer des exemplaires de
toutes les études et rapports concernant les travaux en cours ou récemment menés à
bien dans le domaine considéré.

Hème séance
23 mai 1985

13/18. Droit de l'environnement

Le Conseil d'adminiGtration,

Rappelant sa décision 10/21 du 31 mai 1982 (par. 8), 11/7 (deuxième partie,
sect. B) du 24 mai 1983 et 12/14 du 28 mai 1984,

Ayant examiné les rapports du Directeur exécutif sur les questions intéressant
le programme et d'autres documents consacrés au droit de l'environnement 29/,

Notant avec satisfaction les progrès enregistrés dans la mise en oeuvre du
Programme de Montevideo intéressant l'élaboration et l'examen périodique du droit
de l'environnement 30/ et notamment l'adoption de la Convention de Vienne pour la
protection de la couche d'ozone le 22 mars 1985, ainsi que les Lignes directrices
de MontEéal pour la protection du milieu marin contre la pollution d'origine
tellurique 31/ le 19 avril 1985,

Conscient de la nécessité, pour tous les gouvernements, de continuer à
participer activement à la mise en oeuvre du programme relatif au droit de
l'environnement et d'envisage~ d'accueillir ou de financer les futures sessions du
Groupe de travail tenues au titre du Programme de Montevideo,

1. Protection de la couche d'ozone

1. Prend acte de l'adoption de la Convention de Vienne pour la protection de
la couche dlozone le 22 mars 1985~

29/ UNEP/GC.13/9 et Aè!d.2 et 3.

30/ UNEP/GC.l0/5/Add.2 et Corr.l et 2, annexe, chap. II.

31/ UNEP/GC.13/9/Add.3, annexe.
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1" 2. Prend note avec graUtude de l'appL'i financier supplémentaire fourni en
vue de la mise au point et de l'adoption du texte défi.nitif de la Convention par
les Gouvernements de l'Autriche i du Canada, des Etats-Unis d'Amérique, de la
Finlande et de la Norvège;

3. Invite instamment tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait à signè~ et
ratifier la Conv~ntion;

4. Prie le Directeur exécutif de prendre i en consultant les signataires de
la Convention et en coopérant étroitement avec l'Organisation météorologique
mondiale et d'autres organismes compétents des Nations Unies, les dispositions
nécessaires à la mise en place du secrétariat intérimaire afin de faciliter la
réalisation des objectifs de la Convention;

5. Prie en outre le Directeur exécutif de réunir, en se fondant sur les
travaux du Groupe de travail spécial constitué d'experts juridiques et techniques
chargés de l'élaboration d'une convention-cadre mondiale pour la protection de la
couche d'ozone, un groupe de travail qui poursuivrait les tra~aux d'élaboration
d'un protocole définissant des stratégies ~ court et à long terme visant à
réglementer en toute équité la production, les émissions et l'utilisation des
chlorofluorocarbones pleinement halogénés dans le monde, compte tenu de la
situation particulière des pays en développement ai~si que des résultats des
recherchés scientifiques et économiques récentes;

6. Prie instamment toutes les parties intéressées, en vue de faciliter les
travaux de rédaction d'un protocole de ce type, de collaborer aux études conduisant
à une meilleure compréhension des scénarios posaibles concernant la production, les
émissions et l'utilisation à l'échelle mondiale des chlorofluorocarbones et
d'autres substances influant sur la couche d'ozone ainsi que des coûts et des
effets de différentes mesures de réglementation et, à cette fin, prie les parties
intéressées d'appuyer l'organisation d'un atelier sur la question qui se tiendrait
sous les auspices du Programme des Nations Unies pour l'environnement et de créer
un comité directeur, dont le mandat est stipulé à l'annexe à la présente décision,
qui serait chargé de veiller à ce que l'atelier soit bien préparé et bien organisé;

7. Prie le Groupe de travail de tenir compte, entre autre choses, du rapport
du Comité de coordination pour la couche d'ozone sur les travaux de sa huitième
session ainsi que de l'évaluati~n des connaissances actuelles des processus
physiques et chimiques qui régissent la couche d'ozone atmosphérique actuellement
réaljsée sous les auspices de l'Organisation météorOlogique mondiale, du Programme
des Nations Unies pour l'environnement et d'autres organismes;

8. Autorise le Directeur exécutif, en attendant l'entrée en vigueur de la
Convention, à réunir, en consultation avec les signataires de la Convention, une
conférence diplomatique qui se tiendrait si possible en 19'87 aux fins d'adoption
d'un protocole de ce genrei

9. Lance un appel aux signataires de la Convention et aux autres parties
intéressées participant à l'élaboration de ce protocole pour qu'ils fournissent les
moyens financiers en vue d'appuyer les activités visées aux paragraphes 6, 7 et 8
ci-dessus

10. Invite instamment tous les Etats et les organisations d'intégration
économique régionales, en attendant l'entrée en vigueur de ce protocole, à
réglementer leurs émissions de chlorofluorocarbones, notamment sous form~
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d'aérosols, ?ar tous les moyens à leur disposition, y compris en réglementant danstoute la mesure du possible leur production ou leur utilisation;

Il. Prend note des efforts faits par le Directeur exécutif et le Comité decoordination pour la couche d'ozone en vue de réunir des données sur la production,les émissions et l'utilisation de chlorofluorocarbones et d'autres carboneshalogénés qui pourraient entraîner une modificë.don de la couche d'ozol.e, et inviteinstamment les gouvernements à communiquer régulièrement les données requises auDirecteur exécutif;

II. ~rotection du milieu marin contre la pollution d'origine tellurique

1. Prend acte du rapport final du Groupe de travail spécial constituéd'experts en matière de protection du milieu marin contre la pollution d'originetellurique 32/;

2. Note avec satisfaction l'appui fourni au Groupe de travail par leGouvernement canadien;

3. Encourage les Etats et les organisations internationales à prendre lesLignes directrices de Montréal concernant la protection du milieu marin contre lapollution d'origine tellurique en considération lors de l'élaboration d'accordsbilatéraux, régionaux et, le cas échéant, mondiaux dans ce domaine;

4. Prie le Directeur exécutif de communiquer les lignes directrices à tOIASles Etats et organisations internationales concernés;

III. Autres questions inscrites au Programme de Montevideo
intéressant l'élaboration et l'examen périodique du
droit de l'environnement

l. Note les progrès réalisés dans l'application de la décision 12/14 et duProgramme de Montevideo intéressant l'élaboration et l'examen périodique du droitde l'environnement, tels qu'ils sont décrits dans le rapport annuel du Directeurexécutif de 1984 33/ ainsi que dans les rapports du Directeur exécutif sur lesquestions concernant le programme 34/;

2. Invite le Directeur exécutif ~ prendre toutes les mesures appropriéespour poursuivre la mise en oeuvre du Programme de Montevideo, dar.s les limites desressources disponibles;

3. Invite instamment les gouvernements à contribuer au financement des coûtsafférents à la mise en oeuvre du Programme;

32/ UNEP/WG.120/3.

33/ UNEP/GC.13/2 et Corr.l et 2.

34/ UNEP/GC.13/9 et Add.2 et 3.

- 57 -



1S

2
_ ,,4 ~ . •. ~ _ r '.. • .. .;•• "

A. Gestion des déchets dangereux selon des méthodes écologiquement
rationnelles
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Invite le Directeur exécutif, conformément aux recommandations du Groupe de
travail spécial constitué d'experts en gestion des déchets dangereux selon des
méthodes écologiquement rationnelles 35/ à organiser de nouvelles sessions de ce
groupe de travail pour lui permettre de mener à bien l'élaboration de lignes
directrices et de principes sur la gestion des déchets dangereux selon des méthodes
écologiquement rationnelle, afin de les soumettre à l'examen du Conseil lors de sa
quatorzième session;

B. Echange de renseignements sur les substances chimiques potentiellement
toxiques {en particulier les pesticides) qui entrent dans le commerce
international

1. Prend note avec gratitude de l'offre du Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord qui se propose d'accueillir au début de 1987
une réunion du Groupe de travail spécial const~tué d'experts de l'échange de
renseignements sur les substances chimiques potentiellement toxiques (notamment les
pesticides) qui entrent dans le commerce international;

2. Prie le Directeur eKécutif :

a) De convoquer au début de 1987, avanL la quatorzième session du Conseil,
une troisième session du Groupe de travail spécial constitué d'experts en échange
de renseignements sur les substances chimiques potentiellement toxiques (notamment
les pesticides) qui entrent dans le commerce international afin qu'il mène à bien,
dans la mesure du possible, ses travaux de rédaction de lignes directrices sur
l'échange de renseignements sur les substances chimiques potentiellement toxiques
yui entrent dans le commerce international;

b) De prendre toutes les mesures appropriées pour accélérer la rédaction de
ces lignes directrices afin qu'elles puissent être soumises sans tarder à l'examen
du Conseil;

c) De veiller à ce que le rapport sur les enseignements tirés par les
gouvernements de l'application du Plan provisoire de notification pour les produits
chimiques interdits ou strictement réglementés 36/, dont le Conseil a demandé
l'établissement dans sa décision 12/14, soit soumis au Groupe de travail à sa
troisième session;

d) De mettre à la aisposition du Groupe de travail, à sa troisième session,
un rapport révisé et à jour sur les procédures nationales de notification et les
définitions figurant dans les législations nationales, compte tenu des observations
et renseignements complémentaires reçus;

e) De faciliter, par le biais du Programme international de sécurité des
substances chimiques et en coopération avec les organisations qui y participent
ainsi qu'avec le~ autres organismes internationaux compétents, l'apport d'une

35/ UNEP/WG.lI1/3, par. 21.

1) 36/ UNEP/GC.12/l2/Add.l, annexe II.
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assistance technique et d'une formation aux pays en développement, sur leur
demande, afin qu'ils puissent créer des organismes nationaux chargés de l'échange
de renseignements sur les substances chimiques potentiellemen~ toxiques et puissent
améliorer le fonctionnement des org&nismes existants,

c. Evaluation d'inw~~t sur l'environnement

1. Prend note du rapport du Groupe de travail d'experts sur le droit de
l'environnement concernant 1eR résultats de sa première session consacrée à
l'évaluation d'impact sur l'environnement 37/, et des progrès réalisés lors de
cette session dans l'élaboration de lignes-airectri~es et de principes concernant
l'évaluation d~impact sur l'environnement,

2. Prie le Dire~teur exécutif de prenàre toutes les mesures app~oprises en
vue d'assurer la participation aux travaax futurs menés par le Groupe de t~avail

dans ce domaine d'experts de tous les gouvernements intéressés, en particulier de
ceux des'pays en développement, notamment, le cas échéant, d'experts non juridiques,

3. ~rie également le Directeur exécutif de prévoir un nombre srf.fisant de
sessions supplérnen~aires du Groupe de travail pour "lui permettre de mener à bien,
sur la base 1es travaux déjà accomplis, l'élaboration en temps voulu de lignes
directrices et de principes concernan~ l'évaluation d'impact sur l'environnement,
afin de les soumettre à l'eaamen du Conseil lors de sa quatoi:'~:d{>''''e session;

IV. Ressources naturelles partagées et aspects juridiques
ne l'exploitation minière et du forage en mer

1. Prend note du rapport du Directeur exécutif sur les ressources naturelles
partagées et les aspects ju. tdiques de l'exploitation minière et du forage en
~er 38/ et autorise le Directeur exécutif à le transmettre au ~om du Conseil,
accompagné des observations que les délégations pourraient formuler sur son sujet,
à l'Assemblée générale à sa quarantième session, c~nformément à la résolution
37/217 de l'Assemblée en date du 20 décembre 1982,

2. Recommande à l'Assemblée générale de prendre note du rapport qui lui est
présenté par le Conseil aux termes du paragraphe 1 ci-dessus et de confi V'~;t?:' les
termes de sa reso1ution 34 /1b6 du la décembre 1971 dans son ensemble;

3. Invite l'Assemblée générale à demander au Conseil de présenter en 1987 un
autre rapport sur les progrès réalisés dans la mise en application de la résolution
34/186;

4. Engage les gouvernements à se servir des principes de conduite dans le
domaine de l'environnement pour l'orientation 1es Etats en matière de conservation
et d'utilisation harmonieuse des ressources naturelles partagées par deux ou
plusieurs Etats, tels qu'ils sont énoncés dans le rapport du Groupe
intergouvernemental d'experts en matière de ressources naturelles partagées par
deux ou plusieurs Etats créé eu vertu de la décision 44 (III) du Co~seil du

22! UNEP/WG.107/3.

38/ UNEP/GC.13/9/Add.l.
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25 avril 1975 39/, et à mettre à profit les conclusions de l'étude sur les aspects
juridiques intéressant l'environnement de l'exploration minière et du forage en mer
dans les Ïimites de la juridiction nationale, menée par le Groupe de travail
d'experts du droit de l'environnement 40/ en les considérant com~e des directives
et des recommandations lors de la formulation de conventions bilatérales ou
multilatérales concernant les ressources naturelles partagées par deux ou plusieurs
Etats, de bonne foi et dans un esprit de bon voisinage et de manière à favoriser et
non à contrarier le développement et les intérêts de tous les pays, en particulier
des pays en développement;

v. Convention relative à la conservation des espèces migratrices
appartenant à la faune sauvage

1. Note que le Directeur exécutif a convoqué la première réunion de la
Confétence~parties à la Convention relative à la conservation des espèces
migratrices appartenant à la faune sauvage à Bonn du 21 au 26 octobre 1985;

2. Invite instamment les gouvernements et organisations internationales
concernés à participer pleinement à ladite conférence;

3. Engage tous les Etats qui ne sont pas encore parties à la Convention à
envisager d'y adhérer le plus tôt possible;

VI. Conventions et protocoles internationaux dans le domaine
de l'environnement

Prend note du rapport du Directeur exécutif sur les conventions et les
protocoles internationaux dans le domaine de l'environnement 41/ et autorise le
Directeur exécutif à le transmettre en son nom, assorti des observations que

pourraient présenter les délégations, à l'Assemblée générale à sa quarantième
session, conformément à la résolution 3426 (XXX) de l'Assemblée en date du
9 décembre 1975.

15ème séance
24 mai 1985

39/ UNEP/GC.6/17, annexe.

40/ UNEP/GC.9/5/Add.5, annexe ttI.

41/ UNEP/GC.l3/10.
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ANNEXE

Mandat du Comité directeur chargé d'organiser un atelier
sur les chlorofluorocarbones

A. FONCTIONS

1. Etudier le contenu technique général et la mise au point de l'ordre du jour de
l'atelier et donner son avis à ce sujet.

2. Faire fonction, durant l'atelier, d'organe consultatif auprès du secrétariat.

B. OBJECTIFS

1. S'assurer que les divers types possibles de contrôle de la production, de
l'utilisation et des émissions de chlorofluorocarbones sont discutés et évalués
dans le détail en vue de s'entendre sur les méthodes les plus équitables et les
plus appropriées.

2. S'assurer que les incidences économiques, finàncières et commerciales de ces
contrôles sont analysées en profondeur.

3. Définir, si possible, des mesures de contrôle qui puissent être acceptées pa~

les signataires de la Convention de Vienne et dont l'application puisse être
surveillée efficacement.

4. S'assurer que l'atelier sera bien préparé sur le plan technique, en
considérant notamment les aspects suivants :

a) Thèmes au sujet desquels les rapports devront être expressément commandés
et auteurs de ces rapports;

b) Modalités d'organisation de l'atelier par sujet et groupe de travail;

c) Choix éventuel d'un président pour l'atelier dans son ensemble et ?Our
les groupes de trav~il;

d) Etablissement de résumés et choix des rapporteurs.

C. METHODES DE TRAVAIL
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1. Le Comité directeur commandera directement les rapports.

2. La commande de rapports par le Comité directeur n'exclura en aucun cas la
présentation et l'examen d'autres communications pertinentes.

3. Le fait q~~ les mesures de contrôle seront soumises à un examen ne préjugera
pas de la con~lusion à laquelle on pouvait arriver par ailleurs quant à la
nécessité présente ou future de telles mesures de contrôle.
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13/19. Réunion internationale sur l'éducation et la formation enmatière d'environnement

Le Conseil d;administration,

Rappelant sa décision de convoquer conjointement avec l'Organisation desNations Unies pour l'éducation, la science et la culture, une conférenceinternationale sur l'éducation et la formation en matière d'environnement àTbilissi en 1977,

Rappelant en outre les heureuses conséqüences de cette premlere conférenceinternationale sur l'éducation relative à l'environnement intergouvernemental,

Conscient de la nécessité de poursuivre les efforts en vue de développerl'éducation et la formation en matière d'environnement à l'école et à l'extérieurde l'école,

Considérant que le domaine de l'éducation et la formation en matièred'environnement est l'une des activités les plus importantes et les plus réussiesdu programme pour l'environnement,

Considérant en outre qu'il convient d'évaluer les réalisations de la décenniequi s'est écoulée depuis la Conférence,

Prie le Directeur exécutif d'envisager dans les limites des ressourcesdisponibles, la convocation d'une réunion internationale sur l'éducation et laformation en matière d'environnement en 1987, en coopération avec l'Organisationdes Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture et le Gouvernement del'Union soviétique, dans le but d'évaluer les résultats de la précédente décennie,notamment les plans d'action régionaux et sous-régionaux existant en matièred'éducation et de formation, et de présenter des propositions pour l'avenir.

l4ème séance
23 mai 1985

13/20. Education et formation en matière d'environnement en Afrique

Le Conseil d'administration,

Rappelant ses décisions 9/12, 9/20 A ~t 0 et 9/21 du 26 mai 1981, et 12/16 Adu 28 mai 1984,

1. Prend acte des progrès réalisés dans l'application des décisions 9/12,9/20 A et D, 9/21 et 12/16 A;

2. Prie le Directeur exécutif, agissant en collaboration avec lesorganisations internationales concernées, d'accorder au cours de l'exercice biennal1986-1987 une priorité élevée à la formation en Afrique dans les domaines suivants:

a) Gestion des ressources en eau, particulièrement dans les régions rurales;
b) Gestion des eaux usées ménagères et recyclage des eaux usées en vue deles employer dans l'agriculture;

c) Exploitation de.; ressources énergétiques, particulièrement en vued'utiliser plus efficacement l'énergie;
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1

d) Conservation des sols;

3. Prie également le Directeur exécutif d'accélérer la création do centresafricains sous-régionaux d'excellence pour l'éducation et la formation en matièred'environnement;

4. Prie en outre le Directeur exécutif de tenir compte des recommandationsde la Conférence africaine sur l'environnement, qui doit se tenir prochainement,dans la formulation d'autres activités se rapportant à l'édu~ation et à laformation en matière d'environnement en Afrique au cours de l'exercice biennal1986-1987.

l4ème séance
23 mai 1985

13/21. Réseau de formation dans le domaine de l'environnement

Le Conseil d'administration,

Rappelant ses décisions 10/25 B du 31 mai 1982, 11/7 du 25 mai 1983 et 12/16 Bdu 28 mai 1984,

Considérant que la formation dans le domaine de l'environnement estindispensable pour parvenir à un dév~loppement véritable,

Prenant note des travaux mer.és à bien à ce jour aux fins de mise en place d'unréseau de formation dans le dom~ine de l'environnement par les divers organismess'occupant de ce domaine en Amérique latine et dans les Caraïbes avec l'appui duProgramme des Nations Unies pour l!environnement créé en application de ladécision 8/14 du Conseil d'administration du 29 avril 1980,

Rappelant les résolutions des réunions régionales intergouvernementales surl'environnement en Amérique latine et dans les Caraïbes tenues à Mexico en 1982, àBuenos Aires en 1983 et à Lima en 1984 au cours desquelles a été réaffirméel!importance du programme du Réseau,

Ayant présent à l'esprit le fait que la première phase du projet du Réseau deformation dans le domaine de l'environnement prendra fin en décembre 1985, ce quiaura pour effet d'entralner une réduction des ressources affectées à ce projet, demettre un terme àUX fonctions du Groupe de coordination et d'amenuiser lesressources dont Q~ disposera pour assurer un appui catalytique aux cours etactivités concrètes qui seront entrepris en 1986-1987,

Tenant compte de la nécessité pour les gouvernements des pays d'Amériquelatine et des Caraïbes de définir les modalités de leur participation et de leurappui au Réseau de formation dans le domaine de l'environnement,

Conscient de la nécessité de donner un caractère officiel aux activités encours et aux décisions adoptées concernant le Réseau régional de formation dans ledomaine de l'environnement pour l'Amérique latine et les Caraïbes et de développerces activités afin que le ~éseau acquière le statut d'un programme permanentreposant principalement sur la coopération intrarégionale et bénéficiant de l'appuidu Programme des Nations Unies pour l'environnement et d'autres organismesinternationaux,
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Ayant présente à l'esprit la décision approuvée par la quatrième Réunion
régionale intergouvernementale sur l'environnement en Amérique latine et dans les
Caraïbes, tenue à Cancun (Mexique) en avril 1985 42/,

1. Prie instamment les gouvernements de la région de veiller à ce que le
programme du Réseau de formation dans le domaine de l'environnement soit
officiellement adopté par l'envoi d'une note officielle au Programme des
Nations Unies pour l'environnement par l'intermédiaire du Bureau régional pour
l'Amérique latine et les Caraïbes, avant le 31 décembre 1985,

2. Prie le Directeur exécutif d'aider les gouvernemènts de la région à
élaborer une proposition concernant un mécanisme concret propre à assurer le
financement et le fonctionnement du programme du Réseau en 1986-1987. On prêtera
une attention particulière à 1· mise en place d'un mécanisme de coordination
régionale qui sera financé par es gouvernements de la région;

3. Prie également le Directeur exécutif de convoquer à la fin de
l'année 1985, sans que cela ait d'incidence financière sur le Fonds pour
l'environnement, une réunion des correspondants du Réseau aux fins d'examen et
d'approbation du projet régional et de mise en place du mécanisme concret
nécessaire pour assur.er le fonctionnement du programme du Réseau en 1986-1987,

4. Prie instamment les gouvernements de la région de communiquer des
renseignements précis sur les contributions qu'ils peuvent fournir en faveur de
stages, séminaires, recherches et publications dans le cadre de la stratégie
régionale adoptée pour le Réseau, et d'informer le Programme des Nations Unies pour
l'environnement de l~ur décision avant le 30 juin 1985;

5. Prie le Directeur exécutif d'établir, compte tenu des contributions
annoncées p;r-les gouvernements, un projet de coopération régionale à réaliser au
moyen de ces contributions qui représenteront la contrepartie apportée par la
région aux fonds fournis par le Programme des Nations Unies pour l'environnement en
qualité de catalyseur;

6. Prie instamment le Directeur exécutif de faire preuve de la souplesse
nécessaire pour appuyer le mécanisme de coordination au cours de sa phase initiale
de fonctionnemant en allouant les ressources visées plus haut au programme du
Réseau pour la période 1986-1981.

l4ème séance
23 mai 1985

13/22. Réforme du Service de l'information

Le Conseil d'administration,

Rappelant sa décision 12/15 du 28 mai 1984,

42/ UNEP/IG.57/8, annexe v.
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Prenant note avec satisfaction des précisions données par le Directeur exécutif
dans ses ra~ports sur les progrès réalisés dans la réforme du Service
d'information 43/,

Accueillant favorablement la nouvelle publication intitulée Nouvelles du PNUE,

1. Confirme les priorités à suivre dans la réforme du Service de
l' •.nformation, qui sont énoncées au paragraphe 1 de sa décision 12/15, et en
particulie= la nécessité de consacrer plus de ressources à la satisfaction des
besoins des pays en dé\eloppement en matière d'info"rmation;

2. Constate avec satisfaction que les ressources qui ont été libérées par la
suppression de l'appui accordé à Mazingira ont été affectées à des activités
d'information régionales et au développement des moyens d'information non
classiques;

3. Prie instamment le Directeur exécutif de poursuivre ses efforts pour
rationaliser les activités d'information;

4. !!!! le Pirecteur exécutif de fournir aux gouvernements à intervalles
réguliers, par l'intermédiaire du Comité des représentants permanents créé en
application des dispositions de la décision 13/2 du Conseil en date du 23 mai 1985,
des renseignements sur l'attribution et l'utilisation des fonds destinés aux
activités d'information financées comme suit:

a) Au titre du poste budgétaire relatif à l'information;

b) Au titre des dépenses du programme et d'appui au programme;

c) Au titre ~e projets relevant d'autres postes budgétaires ou par le Fonda
de roulement (information);

5. Demande instamment que rien ne soit négligé pour que l'information
diffusée dans le cadre de ce programme d'information soit de la meilleure qualité
possible, tant Par son actualité que par sa valeur scientifique;

6. Prie le Comité des repré~antants permanents d'examiner périodiquement la
manière dont le Service de l'information s'acquitte de ses tâches, notamment les
progrès enregistrés dans la réforme de ce service;

7. Invite le Directeur exécutif à continuer de collaborer avec le Comité des
représentants permanents à cet examen età rendre compte au Conseil, à sa
quatorzième session, des progrès réalisés dans la mise en oeuvre de la
décision 12/15;

8. Invite également le Directeur exécutif à veiller à ce que toutes les
publications du Programme pour l'environnement paraissent dans au moins les deux
langues de travail, à l'exception des publications destinées exclusivement à des
régions du monde où d'autres langues sont employées.

l4ème séance
23 mai 1985

43/ Voir UNEP/GC.13/2 et Corr.l et 2, chap. IV, par. 48 à 73 et UNEP/GC.13/3,
par. 58 et 59.
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13/23. Rapports sur l'état de l'environnement dans les pays en
d4veloppement

Le Conseil d'administration,

Rappelant le paragraphe 2 a) v) de la section IV de sa résolution I adoptée le
18 mai 1982 à la session d'un caractè~e particulier,

Rappelant en outre le paragraphe 7 de la section II de sa décision 11/1 du
24 mai 1983 et le paragraphe 3 de la première partie de sa décision 11/7 du

"1 24 mai 1983,

1. Prie le Directeur exécutif d'accorder une priorité élevée à l'aide aux
pays en développement pour l'établissement de leurs rapports nationaux sur l'état
de l'environnement, qui devraient comprendre des renseignements sur la mise en
oeuvre des décisions antérieures et les résultats obtenus de ce fait en matière
d'amélioration de l'environnement,

Rappelant ses décisions 7/4 D du 3 mai 1979, 8/6, s~:tion II, du 29 avril 1980
et 9/13 A du 26 mai 1981;

14ème séance
23 mai 1985

Programme climatologique mondial13/24.

Le Conseil d'administration,

2. Prie en ogtre le Directeur exécutif d'aider les gouvernements à élaborer
des rapports nationaux exemplaires sur l'état de l'environnement dans trois pays
d'Afrique, trois pays d'Asie et du Pacifique el trois pays d'Amérique latine,
chacun représentant des écosystèmes différents, avant 1~ quatorzième session du
Conseil d'administration.

~
.~, ,~

'~1

~

,1

:t
Notant les progrès réalisés dans l'application du Programme climatologique

mondial et en particulier du Programme concern~nt l'étude des incidences du climat
que réalise le Programme des Nations Unies pour l'environnement;

Invite le Directeur exécutif, en coopération avec l'Organisation
météo~.ogique mondiale, à appuyer le développement du Programme climatologique
mondial, dans la limite des ressources disponibles :

a) En encourageant l'établissement de programmes climatologiques nationaux
dans les pays où il n'en existe pas encore et l'inscription à ces programmes de
l'étude des incidences du climat;

b) En facilitant une coopération étroite entre les organismes responsables
des di~ers programmes climatologiques nationaux et entre ces derniers et le
Progr~mme climatologique mondial afin d'atteindre les objectifs fixés par celui-ci.

l4ème séance
23 mai 1985
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13/25. Pollution du milieu marin

Le Conseil d'administration,

Rappelant la section VIII de sa décision 12/12 du 28 mai 1984,

Prenant acte des progrès réalisés dan~ l'évaluation de l'ampleur des problèmes
aoulevés par la pollution du milieu marin et dans l'élaboration des méthodologies,
méthodes de référence et lignes directrices nécessaires à une telle évaluation,
dont le Ditecteur exécutif a fait état dans son rapport annuel pour 1984 44/,

Reconnai~sant la contribution précieuse du Groupe mixte d'experts chargé
d'étudier les aspects scientifiques de la pollution des mers, qui est le principal
mécanisme interinstitutions des Nations Unies pour l'étude des aspects
scientifiques de la pollution du milieu marin,

Prenant acte également des progrès sensibles réalisés dans l'adoption de plans
d'action et d'accords régionaux pour la protection, la gestion et la mise en valeur
du milieu marin et des zones côtières, que le Directeur exécutit décrit dans son
rapport annuel pour 1984 !il,

1. Prie instamment le Directeur exécutif de continuer, en coopération avec
les organismes compétents des Nations Unies et notamment avec l'Agence
internationale de l'énergie atomique, de contribuer à l'examen, au plan mondial,
des incidences sur l'environnement de l'évacuation des déchets radioactifs et
autres déchets dangereux en mer;

2. Engage le Directeur exécutif à mener à bien la phase préparatoire d'un
processus conduisant à l'3doption de plans d'action et de conventions régionales
pour les régions qui en sont dépourvues <régions de l'Afrique de l'Est, des mers de
l'Asie du Sud et du Pacifique Sud) et à continuer à aider les Etats à mettre en
oeuvre les plans d'action adoptés et les accords conclus dans toutes les autres
régions;

3. Prie instamment le Directeur exécutif, en coopération avec d'autres
organismes compétents du système des Nations unies, de n'épargner aucun effort pour
renforcer la coopération interrégionale afin de favoriser un échange de
renseignements et de données d'expérience et de contribuer à la protection du
milieu marin au plan mondial.

14ème séance
23 mai 1985

13/26. Eau

Le Conseil d'administration,

Rappelant sa résolution l, section III, sous-section c), adoptée
le 18 mai 1982 à sa session d'un caractère particulier,

Rappelant en outre sa décision 11/7, cinquième partie, du 24 mai 1983,

441 UNEP/GC.13/2 et Corr.l et 2, chap. IV, section D.
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1. Prie le Directeur eX2cutif d'accorder une priorité élevée, dans le
programme "Eau" :

a) A l'appui aux études et aux activités à finalité concrète portant sur la
gestion des eaux usées ménagères et le recyclage des eaux usées en vue de leur
utilisation par l'agriculture dans les pays en développement, ainsi que sur les
problèmes écologiques posés par l'approvisionnement en eau tels que les
infiltrations d'eau salées,

'~ b) A la formation dans les domaines de la lutte contre la pollution des
1 eaux, en particuiier le traitement des eaux usées ménagères ainsi que la gestion et
'~ la conservation des ressources en eau, dans les pays en développement.

14ème séance
23 mai 1985

13/27. Sols

Le Conseil d'administration,

Rappelant les dispositions de la section II de sa décision 12/12 et de sa
décision 12/13, toutes deux du 28 mai 1984,

Prenant note des efforts que le Directeur exécutif a déployés, comme il en
fait état dans son rapport annuel pour 1984 45/, pour obtenir que le Plan d'action
pour la mise en Of!UVre de la Politique mondiale des sols 46/ bénéficie d'un appui
général, appui qui n'a pas encore atteint l'ampleur et la force voulues,

1. Prie instamment les gouvernements de hâter l'élaboration de leur
politique des sols, selon que de besoin,

2. Invite également tous les gouvernements et les orqanisations
internationales à redoubler d'efforts pour lutter contre la dégradation des sols,
et à coopérer pleinement avec le Directeur exécutif à l'application du Plan
d'action,

3. Invite le Directeur exécutif à poursuivre ses efforts pour recueillir
auprès des .gouvernements et des ,organismes internationaux des engagements en faveur
de l'exécution du Plan d'action et à rendre compte périodiquement des résultats de
ses démarches au Comité des représentants germanents établi en application de la
décision 13/2 du 23 mai 1985,

4. Invite également le Directeur exécutif à aider, le cas échéant et dans la
limite des ressources disponibl~s, des gouvernements à formuler leur politique
nationale des sols.

14ème séance
23 mai 1985

45/ UNEP/GC.13/2 et Corr.l et 2, chap. IV, par. 155 et 156.

46/ UNEP/GC.12/l4, annexe 1.
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13/28. Mise en oeuvre du Plan d'action pour les réserves de la biosphère
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Le Conseil d'administration,

Ayant examiné le Plan d'action pour les réserves de la biosphère élaboré sur
la base des résultats du premier Congrès international sur les réserves de la .
biosphère organisé en 1983, à Minsk (Union des Républiques socialistes soviétiques)
par le Programme des Nations Unies pour l'environnement et par l'Organisation des
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, et adopté par le Conseil
international de coordination du Programme de l'Unesco sur l'homme et la biosphère
à sa huitième session en décembre 1984 47/,

Conscient de la valeur que représente le concept des réserves de la biospnère
en tant qu'instrument permettant de conjuguer la gestion et le développement
rationnel des ressources de l'écosystème avec la conservation des ressources de la
flore et de la faune sauvages,

Conscient que les !éserves de la biosphère peuvent jouer un rôle important
dans les activités de surveillance et contribuer à mieux faire comprendre
l'évolution de l'environnement dans le cadre du système mondial de surveillance
continue de l'envir9nnement,

Soulignant l'importance du rôle des réserves de la biosphère dans la
conservation in situ des ressources phytogénétiques et zoogénétiques, notamment des
espèces pouvant avoir une importance économique, et la nécessité particulière
d'assurer cette conservation dans les écosystèmes des terres arides et des forêts
tropicales,

1. Prie instamment les Etats de prendre toutes les mesures nécessaires aux
niveaux national, régional et international pour créer ou améliorer les réserves de
la biosphère et pren~re part: au développement et au fonctionnement du réseau
mondial des réserves de la biosphère en accordant une attention particulière à la
création et au maintien adéquat de celles que l'on estime avoir une importance
spéciale sur le plan international,

2. Invite le Directeur exécutif, en coopération avec l'Organisation des
Nations Dnies pour l'éducation, la science et la culture, l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et l'Union internationale pour
la conservation de la nature et de ses ressources, à apporter tout le soutien et
l'assistance possibles à la mise en oeuvre du Plan d'action et à présenter un
rapport sur les progrès réalisés dans ce domaine à la quatorzième session du
Conseil.

Hème séance
23 mai 1985

47/ UNEP/GC.13/L.6, annexe.
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Tenant compte de ce que le Plan d'action pour l'environnement 48/ indique
comment procéder pour mobiliser efficacement et sûrement les effort;-de tous pour
pr~téger et amériorer l'environnement

Reconnaissant que le chapitre IX du Plan d'action de Lagos pour l'application
de la Stratégie .de Monrovia en vue du développement économique de l'Afrique,
relatif à l'environnement et au développement, stipuJ.e que les gouvernemènts
africains doivent identifier les problèmes écologique~ les plus préoccup~nts et
intégrer les politiques, stratégies, organismes et progLammes de développement au
Plan d'action à l'échelon national en vue de protéger l'environnement 49/,

Appelant l'attention sur la Stratégie mondiale de la conservation 50/ établie
par l'Union internationale pour la protection de la nature et de ses ressources, le
Programme des Nations Unies pour l'environnement et le Fonds mondial pour la
nature, qui vise à contribuer à l'avènement d'un développement durable fondé sur la
conservation des ressources vivantes, explique la contribution apportée par la
conservation de ces ressources à la survie de l'humanité et à la pérennité du
développement, décrit les problèmes de conservation prioritaires et les principales
conditions à remplir pour les résoudre et propose des moyens efficaces d'atteindre
le but de la Stratégie,

Notant que les utilisateurs de la Stratégie seront les praticiens du
développement, notamment les organismes d'aide, l'industrie et le commerce et les
syndicats, les conservationnistes et, ,au premier plan, les pouvoirs publics, les
fonctionnaires et leurs conseillers,

Notant en outre que la Stratégie mondiale de la conservation sert de fondement
à la formulation de stratégies nationales et sous-nationales,

1. Prie le Directeur exécutif de se mettre en rapport avec les gouvernements
qui n'ont pas encore p~is de dispositions pour formuler des stratégies nationales
de la conservation afin de les encourager à s'enqager dans cette voie,

2. Prie en outre le Directeur exécutif de recommander à la Conférence
africaine sur l'environnement, ,qui doit se tenir prochainement, d'étudier la
question des stratégies nationales de la conservation en vue de dégager une
appr~he commune visant à obtenir des résultats concrets.

l4ème séance
23 mai 1985

48/ Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement, op. ,'it.,
chap. II.

49/ A/S-ll/14, annexe l, chap. IX, par. 266 a) et b).

50/ Stratégie mondiale de la conservation (Gland, Suisse, UICN, 1980).
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13/30. Désertification

A. Mise en oeuvre du Plan d'action pour lutter contre la désertification

Le Conseil d'administration,

Rappelant les résoluti0~s de l'Assemblée générale 32/170 et 32/172 du
19 décembre 1977, 33/88 et 33/89 du 15 décembre 1978, 34/185 et 34/187
du 18 décembre 1979, 35/173 du 5 décembre 1980, 36/190 du 17 décembre 1981, 37/147
du 17 décembre 1982 et 37/216, 37/218 et 37/220 du 20 décembre 1982, 37/248
du 21 décembre 1982, 38/160 du 19 décembre 1983, 39/168 A du 17 décembre 1984
et 39/215 du 18 décembre 1984,

Rappelant en outre les résolutions 1984/65 du 26 juillet 1984 et 1984/72
du 27 juillet 1984 adoptées par le Conseil économique et social ainsi que la
résolution 496 (XIX) adoptée par la Conférence des ministres de la Commission
économique pour l'Afrique le 26 mai 1984,

~?pe1ant aussi ses décisions 9/22 A et B du 26 mai 1981, 10/14, section VII
du 31 mai 1982 et 12/10 du 28 mai 1984 sur la désertification,

Notant qu'à sa douzième session il a fait siennes les vues du Directeur
exécutif selon lesquelles il faut davantage axer le Plan sur les pays les plus
gravement touchés et sur les mesures visant à arrêter la désertification en d~ nant
priorité aux régions les plus susceptibles d'être remises en état de façon
satisfaisante 51/,

Notant aussi qu'à sa douzième session il a pris not~ avec satisfaction de
l'expérience positive entreprise par le Bureau des Nations Unies pour l~ région
soudano-sahélienne, dans le cadre d'une entreprise commune du Progëamme des
Nations Unies pour le développement et du Programme des Nations Unies pour
l'environnement, pour aider 19 pays africains, au nom du Programme ~es

Nations,Unies pour l'environnement, à mettre en oeuvre le Plan d'action, et demande
au Directeur exécutif d'approuver l'établissement par le Bureau des Nations Unies
pour la région soudano-sahélienne de programmes biennaux concr~ts visant des
objectifs précis pour permettre aux Conseils d'administration du Programme des
Nations-Unies pour l'environnement et du Programme des Nations Unies pour le
développement d'évaluer les progrès accomplis 52/,

Rappelant les vues qu'il a exprimées lOts de plusieurs sessions antérieures au
sujet de la dégradation continue que subit l'environnement sous l'effet de la
désertification dans les pays en développement f particulièrement en Afrique, où la
sécheresse persistante a provoqué une désertification poussée dans des régions qui
ne sont pas touchées gravement d'ordinaire, y atteignant l'ampleur d'une
catastrophe et d'une crise,

Notant avec préoccupation la lenteur avec laquelle le Plan d'action est mis en
oeuvre,

1. Exprime sa gratitude aux membres de la communauté internationale qui ont
apporté une aide d'urgence ~ux pays qui connaissent la famine;

51/ Décision 12/10, par. 5 du Conseil.

52/ Décision 12/10, par. 8 du Conseil.
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2. Prend n~te des activités entreprises par les gouvernements ainsi que p~r

leE organisations internationales, régionales et non gouvernement.ales pour lutter
contre la désertification et les invite instamment à continuer de fournir au
Programme des Nations Unies pour l'environnement des ~~écisions sur leurs activités
pour qu'il en fasse état dans des rapports aux fins de diffusion de renseiqnements
et de données d'expérience,

3. Fait appel aux gouvernements des pays touchés pour qu'ils établissent des
plans nationaux de lutte cr-tre la désertification et les intègrent à leurs plans
qénéraux de développementJ

4. Fait appel aux pays donateurs et à tous ceux qui 'sont en mesure de le
faire pour qu'ils aident les pays victimes de la désertification à enrayer la
progression de ce fléauJ

5. Décide de revoir à sa quatorzième session la situation et la raison
d'être du Compte spécial créé en vertu de la résolution 32/172 de l'Assemblée
générale en se fondant sur un rapport qui sera rédigé par le Directeur exécutif
après consultation des gouvernements,

6. Se déclare préoccupé par le peu d'écho rencontré par l'importante série
d'études menées par le Programme des Nations Unies pour l'environnement sur les
ressources financières supplémentaires et prévisibles à mobiliser e~ faveur de
l'exécution du Plan d'action pour lutter contre la désertification et lance un
appel aux gouvernements pour qu'ils revoient d'urgence leur position en ce qui
concerne les ressources financières supplémentaires et prévisibles à mobiliser en

faveur de l'exécution du Plan d'action afin de permettre au Secrétaire général de
faire rapport sur la question à l'Assemblée générale à sa quarantième session, en
raison de la crise qui sévit actuellement en Afrique et dont la désertification est
l'une des causes majeures,

7. Invite instamment les gouvernements, les organismes des Nations Unies et
les organes de l'ONU, les organisations internationales intergouvernementales et
non gouvernementales et les établissements de formation et de recherche à redoubler
d'efforts pour prévenir et combattre la désertification dans les années à venir et
en particulier à accorder une priorité élevée aux mesures recommandées par le
Conseil d'administration dans sa décision 12/10;

. 8. Prend note du rôle important joué par les organisations non
gouvernementales dans bon nombre des effor~s les plus fructueux de lutte contre la
désertification et fait appel aux gouvernements et aux organismes internationaux,
notamment au Programme des Nations Unies pour l'environnement, pOur qu'ils étudient
les moyens d'utiliser plus largement leurs services,

9. Invite le Directeur exécutif à consulter chacun des qra~ds organismes
internationaux qui financent des activités de lutte c~ntre la désertification,
notamment la Banque mondiale et les banques régionales de développement, le
Programme des Nations Unies pour le développement, le Fonds international de
développement agricole, les centres internationaux de recherche agricole et le Club
du Sahel, pour déterminer comment le Programme pour l'environnem~nt serait le mIeux
en mesure de les aider et de faciliter leurs travaux et pour recommander au Conseil
à sa quatorzième session des mesures qui pourraient être prises pour que la
coopération entre le Programme pour l'environnement et ces divers organismes soit
plus efficace,
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10. Se félicite de l'élargissemefit du mandat donné au Gr~upe consultatif de
la lutte contre la désertificati~n et réitère l'invitation 53/ que le Groupe a
adressée à tous les gouvernements, et en particulier à ceux~es Etats donateurs,
pour qu'ils prennent une part plus active à seS travaux;

Il. Invite le Groupe consultatif _ s'acquitter avec plus de vigueur de son
double rôle consistant à fournir au Directeur exécutif des renseignements, une
analyse des politiques et des programmes et des conseils sur les priorités du
programme et à appuyer les 'efforts du Directeur exécutif pour mobiliser des
ressources financières en faveur des activités proposées par les pays en
développement, le tout dans le cadre de l'exécution du Plan 1'action,

12. Se félicite des mesures prises par le Directeur exécutif pour faire d~

Service de-la lutte contre la désertification un centre d'activité du proqramme
conform~ment à la décision 12/10;

13. Approuve les mesures recommandées pour donner plus d'efficacité aux
travaux du Groupe de travail inter institutions de lutte contre la désertification,
auxquelles le COII.ité administratif de coordination a donné son approbation comme il
l'indique dans son rapport 54/ et invite instamment tous les membres du Groupe de
travail à donner eff~t immédiatement à ces mesures,

14. Souligne qu'il est d'importance capi\.ale d'assurer une continuité dans la
représentation au sein du Groupe d~ travail en désignant un ou plusieurs
représentants du Groupe comme agents de liaison pour les questions de
désertification auprès de leurs organismes respectifs;

15. Invite instamment tous les gouvernements à encourager les débats sur
l'exécution du Plan d'action devant les instances intergouvernementales que
représentent les membres du Groupe de travail;

16. Prie le Directeur exécutif de prendre les mesures voulues pour inviter
les organi~ons 1nternationales étrangères au système des Nations Unies à
participer aux réunions du Groupe de travail inter institutions lorsque les
questions à l'étude sont de leur ressort;

17. _ Prie en outre le Directeur exécutif d'envisager d'inscrire les Etats
membres de la Conférence de coordination du développement de l'Afrique austfale sur
la liste des pays qui, par l'intermédiaire du Bureau des Nations Unies ~ur la
région soudano-sahélienne, agissant pour le compte du Programme des Nations Unies
pour l'environnement, pellvent bénéficier d'une assistance pour lutter contre la
désertification;

18. Prie instamment le Directeur exécutif de redoubler d'efforts, en
consultation avec d'autres organismes des Nations Unies et les pays donateurs, pour
entreprendre des démarches concrètes en vue de trouver d'autres sources de
financement afin d'aider les pays membres de la Conférence de coordinatiBn du
développement de l'Afrique australe en particulier;

53/ Décision 12/10: par. 20, du Conseil.

54/ UNEP/G'"' '3/5, par. 20 et 21.
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19. Prie le Directeur exécutif de rendre compte au Conseil à sa quatorzième
session de-r'application de la présente décision.

l4ème séance
23 mai 1985

B. Exécution du Plan d'action pour lutter contre la désertification
dans la région soudano-sahélienne

l'env'
de la
Progr
adopt
les t

Le Conseil d'administration,

Rappelant sa décision 11/7, septième partie, section B, du 24 mai 1983 sur la
mise en oeuvre du Plan d'action pour lutter contre la désertification dans la
région soudano-sahélienne,

1. Se félicite des mesures adoptées par le Bureau des Nations Unies pour la
région soudano-sahélienne, pour le compte du PNUE, en vue d'appliqu~r le Plan
dCaction dans les 21 pays de la région soudano-sahélienne et la région voisine~
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Autorise le Directeur exécutif du PNUE à maintenir son appui au aULeau
cadre d'une entreprise menée en commun avec le Programme des Nations Unies
développement~

3. Invite instamment le Directeur exécutif et l'Administrateur du Programme
des Nations Unies pour le développement à consolider les résultats acquis jusqu'à
présent par le Bureau et à redoubler d'efforts pour mobiliser des ress~urces en vue
de continuer à aider les pays desservis par le Bureau à lutter contre la
désertification;

2.
dans le
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4. Décide d'inscrire la République-Unie de Tanzanie sur la liste des pays
qui peuvent bénéficier d'une aide du Bureau, pour le compte du Programme des
Nations Unies pour l'environnement, dans l'exécution du Plan d'action;

5. Autorise le Directeur exécutif à présenter son rapport sur l'application
du Plan d'action dans la région soudano-sahélienne 55/ au nom du Conseil
d'administration et par l'intermédiaire du Conseil économique et social, à
l'Assemhlée générale à sa quarantième session u

14ème séance
23 mai 1985
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13/31. Registre international d~s substances chimiques
potentiellement toxiques

Le Conseil d'administration, 56
chapitr

Reconnaissant la nécessité de poursuivre les efforts internationaux visant à
protéger la santé humaine et l'environnem~nt contre les effets nocifs des
substances chimiques,

55/ UNEP/GC.l3/7/Add.l.

58

59
ch.apitr
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Ayant à l'esprit les travaux importants réalisés dans le cadre du Registre
international des substances potentiell~ment toxiques dans ce domaine,

Réaffirmant son engagement à participer à l'exécution du Plan d'action pour
l'environnement 56/ adopté à stc)Ckholm en 1972, et à mettre en oeuvre les principes
de la oéclaratio;-de Nairobi 57/ ainsi que les orientations fondamental~s du .
Programme des Nations Unies pour l!e~vironnement pour 1982-1992 58/, qui ont été
adoptées en 1982 et dans lesquelles sont énoncés, entre autres, Les objectifs et
les tâches du RISCPT,

Convaincu que les problèmes que soulève la réduction des inci6ences néfastes
des substances chimiques sur la santé humaine et l'environnement ne peuvent être
résolus que par la coopération internationale,

.
, T~

r

e
n

r

~

1

1 ~

e
c

4. Prie instamment tous les gouvernements, organisations internationales et
milieux industriels à participer plus activement aux travaux du Registre en
fournissant des renseignements et des données qui seront portés dans ses fichiersJ

2. Reconnaît qu'en leur état actuel les systèmes internationaux d'échange de
renseignements sur les substances chimiques en vue de la protection de la santé
humaine et de l'environnement, au sein desquels le Registre joue un rôle important,
ne satisfont toujours pas aux exigences croissantes dont ils font l'objet;

3. Considère qu'il est urgent d'entreprendre, à titre hautement prioritaire,
d'améliorer sensiblement l'efficacité du fonctionnement du Registre en tant que
réseau d'échange de données sur les sub~tances chimiques potentiellement toxiques
et d'en faire un instrument plus efficient de coopération internationale visant à

contenir les risques inhérents aux substances chimiques, en augmentant notablement
le nombre des substances visées par le réseau, en intensifiant l'échange de
renseignements, en donnant à un nombre accru d'organisations, instituts et organes
intéressés accès au Registre, en élarqissant les programmeE de formation et en
créant, notamment, des systèmes nationaux d'information, axés particulièrement sur
les problèmes et les besoins des pays en développement;

1. Note avec satisfaction que le Registre international des substances
chimiques potentiellement toxiques, qui a été mis en place en 1976 par une décision
du Conseil à sa deuxième session pour donner suite à une recommandation de la
Conférence de Stockholm 59/, a réussi, sur certains points précis, à s'acquitter
des tâches qui lui ont été confiées;

c
i

56/ Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement, op. cit.,
chapitre II.

57/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-septième session,
~ément No 25 (A/37/25), première partie, annexe II.

i
1
e
g

~ ~., première partie, annexe l, résolution l, section IV.

59/ Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement, op. cit.,
ch~pitre II, section B, recommandation 74.

•
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5. Engage le Directeur exécutif à continuer d'accorder une priorité élevée
aux travaux du Registre et à augmenter ses ressources financi~res par un prél~vement

sur les contributions en monnaies non convertibles au Fonds pour l'environnement.

Hème séance
23 mai 1985

13/32. Pr09rammes régionaux et sous-régionaux en Amérique latine
et dans les Caraihes

Le Conseil d'administration,

Rappelant ses décisions 9/12 du 26 mai 1981, 10/2 du 31 mai 1982, 10/3 du
28 mai 1982, 10/19 et 10/258 du 31 mai 1982, 11/9 du 24 mai 1983 et l2/l7D du
28 mai 1984.

Ayant présents à l'esprit les résultats de la quatri~me Réunion
intergouvernementale sur l'environnement en Amérique latine et dans les Caraïbes
tenue à Cancun (Mexique), en avril 1985 60/,

Ayant pris note des tendances, approches et perspectives en matière de
coopération r~gionalc dans le domaine de l'environnement en Amérique latine et dans
les Caraïbes ainsi que de la nécessité de développer la base de données que suppose
cette coopération,

Reconnaissant également que la grave crise économique qui frappe la région a
eu pour effet d'empêcher d'assurer les moyens nécessaires à la mise en oeuvre des
programmes régionaux et sous-régionaux d'intérêt commun adoptés lors des réunions
intergouvernementales sur l'environnement en Amérique latine et dans les Caraïbes,
et qu'il est nécessaire d'adopter des mesures dans les domaines où les activités
ont déjà déhuté afin de faciliter leur réalisation,

Prenant note du transfert, à Nairohi, du Centre d'activité du programme pour
les océans et les zones c8tières, et soulignant qu'il importe de veiller à ce que
ses activités se poursuivent efficacement de façon à renforcer la coopération
régionale aux fins de protection et de préservation du milieu marin,

Considérant qu'il faut que les orgaoismes internationaux tout comme les pays
eux-mêmes s'emploient à mohiliser les ressources financières et matérielles
nécessaires à la mise en oeuvre, dans le domaine de l'environnement, de programmes
régionaux d'intérêt commun,

1. Exprime sa satisfaction au Gouvernement mexicain pour l'accueil
chaleureux qu'il a réservé aux participants à la quatrième Réunion régionale
intergouvernementale sur l'environnement en Amérique latine et dans les Caraïbes,

2. Invite les gouvernements de la région et le Programme des Nations Unies
pour l'environnement à veiller à ce que l'ordre du jour des prochaines réunions
intergouvernementales comporte un point ayant pour objet de favoriser le débat sur
les rapports entre les problèmes économiques et sociaux et l'élaboration et la mise
en oeuvre de politiques environnementales qui sont par nature transectorielles et
globales,

60/ Voir UNEP/IG.57/8.
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3. Prie le Directeur exécutif d'appuyer des programmes régionaux etsous-régionaux d'intérêt commun, de procéder périodiquement à l'évaluation desprogrès enregistrés dans leur mise en oeuvre, en collaboration avec des organismesrégionaux et sous-régionaux, et de communiquer les résultats de cette évaluationaux gouvernements de la région;

4. Invite les gouvernements de la reglon à procéder à des études écologiquesquantitatives ainsi qu'à des études sur les coûts et avantages sociaux sur la basedesquelles seront fondées les politiques nationales et d'établir les rapportsrégionaux sur l'état de l'environnement;

5. Prie le Directeur exécutif, en collaboration avec les gouvernements et lesorganismes régionaux compétents, de concentrer ses efforts, au cours de la premièrephase de mise en oeuvre des programmes régionaux et sous-régionaux prioritairesidentifiés lors de la deuxième Réunion régionale intergouvernementale surl'environnement en Amérique latine et dans les Caraïbes tenue à Buenos Airesen 1983 61/, sur les programmes régionaux relatifs à la planification et àl'environnement, au droit de l'environnement et à l'éducation en matièred'environnement, sans préjudice pour les programmes suivants, déjà en coursProgrammes pour les mers régionales des Caraïbes et"le Pacifique Sud-Est, et Réseaude formation en matière d'environnement;

6. Prie le Directeur exécutif de faire régulièrement rapport auxgouverneme~sur les progrès enregistrés dans la mise en oeuvre des programmes encours ainsi que sur les perspectives à court terme en ce qui l~s concerne, ycompris sur le plan financier. A cet effet, il conviendrait ~ue les réunionsintergouvernementales régionales inscrivent à leur ordre du jour une questior.concernant l'analyse de la mise en oeuvre des projets en cours de l'exercicebiennal antérieur~

7. Prie le Directeur exécutif d'appuyer, dans la limite des ressourcesallouées aux rubriques budgétaires pertinentes, l'exécution des activitéssusmentionnées;

8. Prie en outre le Directeur exécutif de rechercher, pour la mise en oeuvred'activités concernant la planification et l'environnement, des ressourcesadditionnelles par le biais du mécanisme apparenté à un centre d'échanges ou detout autre mécanisme pertinent du type mentionné dans la présente décision;

9. Recommande au Directeur exécutif de dresser l'inventaire des ressourcesqui pourraient être mobilisées par les organismes régionaux et internationauxd'aide multilatérale et les sources bilatérales en faveur des programmes régionauxd'intérêt commun pour l'environnement, de mettre en place un service derenseignements sur lesdites ressources et d'en assurer le fonctionnement;

10. Recommande au Directeur exécutif de demander aux pays de lui adresser,dans un délai de trois mois, une liste d'experts des pays d'Amérique latine et desCaraïbes auxquels on pourrait faire appel pour appuyer les activités ayant trait àl'exécution des programmes régionaux et sous-régionaux ayant un caractèreprioritaire dans le cadre des programmes régionaux déjà adoptés, compte tenu enparticulier des projets en cours. A cet égard, les gouvernements rémunéreront les

61/ Voir UNEP/IG.40/7.
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experts durant la période pour laquelle ils les nnt engagés, et l'on compte que le
PNUE couvrira leurs frais de voyage et leur versera une indemnité journalière de
subsistance dans la limite des ressources disponibles;

Il. Autorise le Directeur exécutif, au vu de son rapport sur les moyens de
financement novateurs et autres moyens permettant d'utiliser les monnaies
nationales et les contributions en nature pour appuyer la mise en oeuvre de
programmes régionaux relatifs à l'environnement présentant un intérêt commun 62/,
compte tenu des ressources disponibles et en collaboration avec les organisations
régionales et internationales compétentes du système des Nations Unies, à prendre
des dispositions afin de permettre aux gouvernements de la région d'utiliser selon
d'autres modalités les monnaies nationales pour exécuter les projets d'intérêt
commun dans le domaine de l'environnementJ

12. Prie instamment le Directeur exécutif de tenir compte de la proposition
formulée par les experts lors de la Réunion spéciale sur les autres modalités de
financement à l'aide des contributions en monnaies nationales et en nature, tenue à
Mexico en janvier 1985 63/, lorsqu'il établira son plan de financement
intrarégional des programmes régionaux et sous-régionaux retenus concernant
l'environnement, et de fixer un calendrier approprié concernant les différentes
phases suggérées par les experts dans leur proposition;

13. Recommande au Directeur exécutif d'envisager la possibilité d'utiliser
davantage les monnaies non convertibles provenant de pays n'appartenant pas à la
région pour financer les programmes dont il est fait état ci-dessus.

15ème séance
24 mai 1985

13/33. Sources additionnelles de financement

Le Conseil d'administration,

Reconnaissant que le Fonds pour l'environnement est et restera la principale
source de financement des activités du Programme des Nations Unies pour
l'environnement,

Notant avec préoccupation" que les ressources dont dispose le Fonds pour
l'environnement ne cessent de diminuer en valeur réelle alors qu'il est demandé au
pr09ramme pour l'environnement d'intervenir davantage en raison de la dégradation
constante de l'environnement mondial,

Tenant compte du succès remporté par l'émission de timbres-poste pour la
préservation de la nature et dè l'importante contribution ainsi apportée au
financement des activités des Nations Unies,

Prenant note avec satisfaction de l'initiative prise par les participants à la
quatrième Réunion intergouvernementale sur l'environnement en Amérique latine et
dans les Caraïbes au sujet des nouveaux moyens de financement et des autres

62/ UNEP/GC.13/3/Add.5.

63/ Voir UNEP/IG.57/Inf.5.
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modalités possibles d'utilisation des monnaies nationales et des contributions ennature pour appuyer la réalisation des programmes régionaux d'intérêt commun dansle domaine de l'environnement ~,

Conscient de la nécessité urgente de mobiliser des ressources supplémentairesen faveur du Fonds pour l'environnement et d'autres fonds qui permettraient auProgramme pour l'environnement de financer ses activités,

l. Invite instamment tous les Etats à verser une contribution volontaire auFonds pour l'environnement ou à majorer celle qu'ils versent déjà et à le~ versersans tarderJ

2. Prie le Directeur exécutif:

a) De rechercher un financement additionnel en faveur d'activitésdéterminées, notamment les activités inscrites au budget-programme approuvé et lesprojets dont s'occupe le mécanisme apparenté à un centre d'échange, par le biais decontributions de contrepartie et la création de fonds d'affectation spéciale pourcompléter les ressources du Fonds pour l'environnement en s'adressant auxgouvernements, aux organisations gouvernementales, aux banques régionales dedéveloppement et aùx organismes privésJ

b) De trouver d'autres moyens rentables d'utiliser les monnaies nationaleset les contributions en nature pour financer les activités régionales etd'encourager les groupes régionaux et les parties à des conventions pourl'environnement à financer des activités présentant un intérêt évideni:, ces moyensdevant compléter les contributions en monnaies convertibles versées au Fonds pourl'environnement et non les remplacer;

c) De resserrer la collaboration entre le Programme des Nations Unies pourl'environnement et ie Programme des Nations Unies pour le développement pourpouvoir financer des activités déterminées avec les ressources de ce dernierJ

d) De rechercher un appui pour renforcer le personnel du secrétariat par lerecrutement direct en vertu d'accords conclus avec les gouvernements pour lafourniture d'administrateurs auxiliaires, en vertu d'arrangements concernant unfinancement de contrepartie qui seraient conclus avec l'industrie ou d'autresbailleurs de fonds éventuels au titre de projets déterminés et en vertu d'autresarrangements aux termes desquels les donateurs mettent du personnel à ladisposition du Programme pour l'environnement pendant une période d'une duréedéterminéeJ

e) D'engager des négociations avec le Siège de l'ONU, à New York, sur lapossibilité de procéder régulièrement à une émission de timbres-poste sur lapréservation de la nature pour financer les activités consacrées à l'environnementJ

f) D'encourager l'établissement de comités nationaux pour l'environnementpar le biais des correspondants nationaux en vue de susciter une meilleure prise deconscience des questions écologiques d'intérêt mondial, régional et national donts'occupe le Programme pour l'environnement et de mohiliser des fonds pour financerses activitésJ

64/ Voir UNEP/GC.13/3/Add.5 et UNEP/IG.57/8.
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g) D'étudier d'autres possibilités consistant notamment à recruter des
personnalités mondialement connues et respectées et à tirer un-meilleur -parti de la
Journée mondiale de l'environnement pour faire plus largement connaître le
Programme pour l'environnement et ses travaux ainsi que d'autres activités
rémunératrices et, dans la mesure du possible, de prendre les dispositions voulues
en consultation avec le Comité des représentants permanents créé en application de
la décision 13/2 du 23 mai 1985;

3. Prie en outre le Directeur exécutif de rendre compte au Conseil
d'administratioh à sa quatorzième session des progrès réalisés dans la mise en
oeuvre de la présente décision.

13ème séance
23 mai 1985

13/34. Fonds d'affectation spéciale

Le Conseil d'administration,

Ayant examiné les rapports du Directeur exécutif sur la gestion des fonds
d'affectation spéciale et autres fonds 65/,

1. Prend note des rapports sur la gestion des fonds d'affectation spéciale
et d'autres fonds;

2. Fait part de sa satisfaction aux gouvernements qui se sont engagés à
majorer leurs contributions aux divers fonds d'affectation spéciale et aux autres
fonds pour 1985 et pour les années ultérieures;

3. Invite instamment les gouvernements à appuyer les activités relevant du
programme du Fonds auxquelles ils portent un intérêt particulier en versant des
contributions de contrepartie en faveur de projets déterminés en application de la
règle 204.1 de gestion financière du Fonds;

4. Approuve la prolongation des fonds d'affectation spéciale établis en
vertu des règles de gestion du Fonds pour l'environnement, à savoir

a) Le Fonds régional d'affectation spéciale pour la protection et la mise en
valeur du milieu marin et des zones côtières de l'Arabie saoudite, de Bahreïn, des
Emirats arabes unis, de l'Iran, de l'Iraq, du Koweït, de l'Ornan et du Qatar,
jusqu'au 30 juin 1987;

b) Le Fonds d'affectation sr~ciale pour la protection de la mer Méditerranée
contre la pollution, jusqu'au 31 décembre 1987;

c) Le Fonds d'affectation spéciale pour la Convention sur le commerce
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction,
jusqu'au 31 décembre 1987;

d) Le Fonds d'affectation spéciale pour la protection et la mise en valeur
du milieu marin et des zones côtières de l'Afrique de l'Ouest et" du Centre,
jusqu'au 31 décembre 1987;

65/ UNEP/GC.13/l4 et Add.l.
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e) Le Fonds régional d'affectation spéciale pour la mise en oeuvre du Pland'action concernant le programme d!environnement des Caraïbes, jusqù'au31 décembre 1987,

f) Le Fonds régional d'affectation spéciale pour la mise en oeuvre du Pland'action pour la protection et la mise en valeur du milieu marin et des zones'côtières de l'Asie de l'Est, jusqu'au 31 décembre 1987;

5. Approuve à titre provisoirg l'établissement, sous réserve du consentementdu Secrétaire gdn&ral, d'un fonds d'affectation spéciale pour les mers régionalesde la région de l'Afrique de l'Est au cas où les gouvernements intéressés ledemanderaient,

6. Prend note de l'établissement par le Directeur exécutif, en vertu despouvoirs qui lui sont délégués par le Secrétaire général, de fonds d'affectationspéciale pour l'assistance technique, à savoir:

a) Le Fonds d'affectation spéciale pour l'assistance technique destiné à lafourniture à court terme d'experts aux pays en développement, financé par laRépublique fédérale d'Allemagne,

b) Le Fonds d'affectation spéciale pour l'assistance technique à un projetintégré de gestion de l'environnement et de protection des écosystèmes andins(Cajamarca/pérou) pour une période de quatre ans, financé par la Républiquefédérale d'Allemagne,

c) Le Fonds d'affectation spéciale pour l'assistance technique destiné àpromouvoir la coopération et l'assistance technique dans le domaine de la gestionde l'industrie, de l'environnement et des matières premières, financé parl'Office suédois pour le développement international,

7. Invite instamment, une nouvelle fois, les gouvernements à verser leurscontributions aux fonds d'affectation spéciale à une date aussi rapprochée quepossible du début de l'année à laquelle elles se rapportent.

l3ème séance
23 mai 1985

13/35. Dépenses du programme et d'appui au programme

Le Conseil d'administration,

Ayant examiné le rapport sur l'exécution du budget des dépenses du programmeet d'appui au programme pour l'exercice biennal 1984-1985 66/, les crédits demandéspar le Directeur exécutif au titre du budget des dépenses dïu programme et d'appuiau programme pour l'exercice biennal 1986-1987 67/ et les rapports connexes duComité consultatif pour les questions administratives et budgétaires 68/,

66/ UNEP/GC.l3/11.

67/ UNEP/GC.13/l2.

!!I UNEP/GC.13/L.4 et UNEP/GC.13/L.5 respectivement.
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1. Note le rapport sur l'exécution du budget des dépenses du programme et
d'appui au~gramme présenté par le Directeur exécutif pour l'exercice
biennal 1984-1985 ainsi que le rapport connexe du Comité consultatif pour les
questions administratives et budgétaires)

2. Prend note des efforts faits par le Di~ect~ur exécutif pour réduire le
budget des dépenses du programme et d'appui au programme et des préoccupations que
lui inspire l'impossibilité dans laquelle il se trouvera de maintenir en 1984-1985
ces dépenses eq dessou~ du plafond de 33 p. 100 des contributions versées et le
prie de prendre toutes les mesures possibles pour réduire la proportion de ces
dépenses de manière à se conformer dès que possible aux dispositions de la
décision 12/19 du 28 mai 1984;

3. Approuve le montant révisé des crédits ouverts pour l'exercice
biennal 1984-1985, soit 22 811 000 dollars, selon la répartition par sous-programme
et par objet de dépense proposée par le Directeur exécutif 69/;

4. Approuve dans les limites du budget approuvé pour l'exercice
biennal 1986-1987 :

a) Le rétablissement du poste d'administrateur général (D-1) desti~é au Chef
du Service de l'information, ainsi que d'un poste d'agent local;

b) Le reclassement à P-5 du poste actuel de P-3 (administrateur de
2ème classe) au Groupe du traitement électronique de l'information;

5. Approuve:

a) Le transfert du programme de la gestion du Fonds au programme de la
direction exécutive et de l'administration d'un poste d'administrateur hors classe
(P-5), d'un poste d'administrateur de 1ère classe (P-4), d'un poste
d'administrateur de 2ème classe (P-3) et .d'un poste d'administrateur adjoint de
1ère classe (P-2/1), ainsi que de deux postes d'agent local;

b) Le transfert du programme des programmes pour l'environnement au
programme de la direction exécutive et de l'administration d'un poste
d'administrateur de 1ère classe (P-4) et d'un poste d'administrateur adjoint de
1ère classe (P-2/l), ainsi que. d'un poste d'agent local;

. c) ~ transfert d'un poste d'agent-local du programmé dès services
administratifs et des services communs au programme de ia direction exécutive et de
l'administration;

d) Le transfert d-un poste d'administrateur de 2ème classe (P-3) du
programme de la gestion du Fonds au programme des services administratifs et des
services communs ainsi que d'un poste d'agent local du programme d~s services
administratifs et des servicès éommuns au programme de la gestion du Fonds;

e) Le transfert d'un poste d'administrateur adjoint de 1ère classe (P-2/l)
du programme dés services de conférence au programme des services administratifs et
des services communs ainsi que d'un poste d'agent local du programme des services
administr'atifs et des services communs au programme des services de conférence;

69/ UNEP/GC.13/11, tableau 1.
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6. Approuve la création au cours de l'exercice biennal 1986-1987, de sixnouveaux postes d'agent local, soit trois au programme des services de conférenceet trois au programme des services administratifs et des services communs~

7. Approuve en outre l'ouverture d'un crédit de 26 207 700 dollars au titredu budget des dépenses du programme et d'appui au programme pour l'exercicebiennal 1986-1987, selon la répartition proposée par sous-programme et par objet dedépense 70/;

8. Prie le Directeur exécutif d'administrer les crédits ouverts au titre dubudget des dépenses du programme et d'appui au programme pour l'exercicebiennal 1986-l98ï dans un esprit d'extrême économi~ et en faisant preuve de toutela rigueur compatible avec l'exécution efficace du pr.ogramme, en tenant compte dela demande formulée au paragraphe 2 ci-dessus~

9. Prie en outre le Directeur exécutif d'identifier plus clairement lesdépenses d'administration proprement dites de l'organisation et de les présenterdans le budget pour 1988-1989.

Dème séance
23 mai 1985

13/36. Le Fonde pour l'environnement

Le Conseil d'administration,

Ayant examiné les commentaires du Directeur exécutif sur le rapport du Comitédes commissaires aux comptes sur le rapport financier et les comptes vérifiés duFonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement pour l'exercice

biennal 1982-1983 terminé le 31 décembre 1983 et sur les observations du Comitéconsultatif pour les questions administratives et budgétaires à son sujet 71/ ainsique le rapport financier et les comptes (non vérifiés) du Fonds pour --l'environnement pour la première année de l'exercice biennal 1984-1985 terminée le31 décembre 1984 72/ et les rapports présentés par le Directeur exécutif surl'exécution du programme du Fonds en 1984 73/ et la gestion du Fonds pourl'environnement 74/, --

1. Prend note des commentaf-res du Directeur exécutif sur le r~~port duComité des commissaires aux comptes et sur le rapport financier et les comptesvérifiés du Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement pourl'exercice biennal 1982-1983 terminé le 31 décembre 1983 et sur les observations yrelatives du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires~

70/ UNEP/GC.13/l2 et Corr.l (anglais seulement), tableau 26.

71/ UNEP/GC.13/L.2.

72/ UNEP/GC.13/L.3.

73/ UNEP!GC.13/2 et Corr.l et 2, chap. V et annexe V.

74/ UNEP/GC.13/l3 et Add.l.
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2. Prend note du rapport financier et des comptes (non vérifiés) du Fonds
pour l'environnement pour la première année de l'exercice biennal 1984-1985
terminée le 31 décembre 1984;

3. Exprime sa satisfaction aux gouvernements qui se sont engagés à majorer
leurs contributions au Fonds pour l'environnement pour 1985 et pour les années
ultérieures;

4. Fait appel aux gouvernements qui ne l'ont pas encore fait pour qu'ils
annoncent dès que possible une contribution au Fonds pour l'environnement pour 1985
et versent si possible une contribution plus élevée que cellp de 1984;

5. Insiste fortement auprès de tous les gouvernements pour qu'ils versent
leurs contributions â une date aussi rapprochée que possible du début de l'année à
laquelle elles s~ rapportent;

6. Prie le Directeur exécutif de s'efforcer d'obtenir le versement de
contributions plus élevées pour pouvoir réaliser des projets correspondant au
n~veau de dépenses convenu;

7. Renouvelle son ~pel aux gouvernements pour qu'ils appuient les activités
relevant du programme du Fonds auxquelles ils portent un intérêt particulier en
versant des contributions de contrepartie en faveur de projets déterminés en
application de la règle 204.1 de gestion financière du Fonds;

8. ~prouve une ouverture de crédits de 60 millions de dollars en faveur des
activités relevant du programme du Fonds et de 2 millions de dollars en faveur des
activités relevant de la réserve du programme du Fonds pour l'exercice
biennal 1986-1987;

71 Sa

81 La

82

10.
activité
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11.
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9. Décide de répartir comme suit les crédits ouverts en faveur des activités
relevant du programme du Fonds et de la réserve du programme du Fonds :

Postes budgétaires

21 Environnement et développement

31· S_~sibilisation du public aux qUGstions
d'environnement

41 Plan Vigie

51 Océans

52 Eau

61 Ecosystèmes terrestres

62 Ecosystèmes des terres arides et semi-arides
et lutte contre la désertification

- 84

/

1986-1987
(en milliers de
dollars E.-U.)

6 360

9 120

9 770

6 780

3 000

7 260

6 000

pourcenta2!,

10,6

15,2

16,3

11,3

5,0

12,1

10,0
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10,3

Pourcentage

6 190

1986-1987
(en mUliers de
dollars E.-U.)

Postes budgétaires

santé et établissemente humains71

81

62

La course aux armements et l'environnement

coopération au niveau régional et coopération
technique

360

5 160

0,6

13. Souligne encore une fois la nécessité de préserver à tout moment laliquidité du Fondsi

14. Autorise le Directeur exécutif à prendre des engagements anticipésjusqu'à concurrence de 16 millions de dollars pour les années 1988-1989 en faveurdes activités relevant du programme du FondsJ

12. Reconfirme. l'autorisation donnée au Directeur exécutif d'ajuster larépartitio~s fonds de 20 p. 100 au maximum dans chaque poste budgétaire, dans lalimite ~u total des crédits ouverts pour les activités relevant du programme duFonds en 1986-1987i

se

ch
ma

pe

100,0

2 OOU

62 000

60 000

TOTAL

Total de la réserve d~ programme du Fonds

Total des activités relevant du programme du Fonds

11. Autorise le Directeur exécutif, au cas où les ressources s'avéreraientinsuffisantes, à modifier le programme non pas au prorata du montant approuvé pourchaque poste budgétaire considéré isOlément, mais de manière à disposer d'assez deressources pour réaliser en premier lieu v dans chaque poste budgétaire, lesactivités en cours, les activités rééchelonnées à partir de 1985 et les activitésde priorité l et le prie de procéder ainsii

la. Prie le Directeur exécutif d'allouer les ressources en faveur desactivités ;;l;vant du programme du Fonds en 1986-1987 de manière à donner le plushaut degré de prio~ité à la réalisation des activit.és auxquelles le Conseild'administration a attribué ce degré de prioritéi

15. Prie le Directeur exécutif d'établir un programme d'activités relevant duFonds et un-p[ogramme d'activités relevant de la réserve du programme du Fonds pour1988-1989 qui se traduirait par un niveau estimatif de dépenses en faveur deprojets d'environ 50 mUlions de di)llars J

16. Prie le Directeur exécutif de porter en 1986 la réserve financière duF""nds pour-P;nvironnement à 'ln niveau équivalent à 7,5 p. 100 du montant del'ensemble du programme du Fonds pour l'environnement approuvé par le Conseilpour 1986-1987.

.' l3ème séance
23 mai 1985
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Autres décisions

Ordre du jour provisoire, date et lieu de la quatorzième
session du Conseil d'administration

A la quinz1eme s~ance plénière de la session, le 24 mai 1985, le Conseil a
décidé, conformément aux articles l, 2 et 4 de son règlement intérieur, de tenir sa
quatorzième session à Nairobi au cours de la période d'avril a JU1n à des dates qui
seront communiquées aux gouvernements après des consultations entre le Directeu~

exécutif et toutes les parties intéressées. Deux journées seraient réservées à
l'examen du rapport de la Commission spéciale et à celui de l'étude sur les
perspectives en matière d'environnement elle-même.

Le Conseil a dacidé également que les consultations officieuses entre les
chefs de délégation se tiendront le jour de l'ouverture de la session, dans la
matinée.

Le Conseil a approuvé l'ordre du jour provisoire ci-après pour la quatorzième
session

1. Ouverture de la session.

2. Organisation de la session

a) Election du Bureau~

b) Ordre du jour et organisation des travaux de la session.

3. Vérification des pouvoirs des représentants.

4. Rapports du Directeur exécutif.

5. Rapports sur l'état de l'environnement.

6. Questions de coordination

a) Coopération entre le Programme des Nations Unies pour
l'environnement et le Centre des Nations Unies pour les
établissements'humains (Habitat)~

b) Rapports du Comité admini~tratif de coordination.

7. Rapports de la Commission mondiale de l'environnement 'et du développement.

8. Etude des perspecti~es en matière d'environnement jusqu'à l'an 2000 et
au-delà.

9. Mise en oeuvre du Plan d'action pour lutter contre la désertification.

10. Questions intéressant le programme.

Il. Le Fonds pour l'environnement.
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12. Autres questions administratives et financières.

13. Ordre du jour provisoire, date et lieu de la quinzième session du Conseil.

14. Questions diverses.

15. Adoption du rapport.

16. Clôture de la session.
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